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Québec veut ré\aser le 
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des médecins
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■ « Révolution appréhendée » dans riini- 
vers médical québécois. Le paiement à 
l’acte des médecins tirerait à sa fin. Qué­
bec se lance donc dans la révision de leur 
rémunération. « 11 faut que ce soit renta­
ble pour le médecin de rencontrer des 
personnes âgées qui ont besoin d’avoir 
plus qu’une visite de 15 minutes pour une 
giippe. » L’illustration nous est offerte 
par Cathy Rouleau, l’attachée de presse 
du ministre de la Santé et des Sei-viees 
sociaux, Philippe Couillard.
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Rentable ? À l’heure aetuelle, un doe- 
teur reçoit un montant pour ehaeun 
des malades reneontrés. Ainsi, s’il 
doit eonsaerer une heure à un indivi­
du, il recevra bien moins que s’il en 
voit quatre durant la même périctde. 
Certains médecins «de famille» préfè­
rent donc se limiter à la clinique sans 
rendez-vous, plus payante. Les autres 
se sentiraient pénalisés.

Si le gouvernement Charest réussit 
sa réforme, le médecin rece\Ta, vraisemblablement, un sa­
laire de base. Celui-ci sera déterminé en fonction du nom­
bre de patients inscrits dans sa clinique. Tous les « clients » 
n auraient pas la même valeur. Un aîné, un cancéreux ou 
une personne vivant avec un handicap vaudrait plus 
qu’une femme de 35 ans en pleine forme. Lm plus, à chaque 
visite d’un patient, un montant serait versé.

Déjà, les praticiens des groupes de médecine familiale 
(GMF), par exemple, reçoivent un peu plus que le tarif de 
base par patient. En échange, ils garantissent le « suivi », 
la « prise en charge » de celui-ci.

•Mais il ne serait pas question de promettre une manne in­
finie, tient à préciser M"” Rouleau. «Ça ne veut pas dire né­
cessairement une augmentation de la rémunération des 
médecins. Le but n’est pas de tripler la rémunération des 
médecins. »

A
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DEPISTAGE DE DROGUES

19 militaires 
échouent 

au test
Pas question pour eux de partir 

pour l’Afghanistan
Élisabeth Flecry

Le mannequin Claudia Schiffer à son arrivée hier au Festival du film de Berlin.

Parfum de controverse
en 

pendant 
la foule 

i n e 
des

EFleiir//^ l es oie il. rom

■ La chaîne de commandement du troisième ba­
taillon du Royal 22' Ré0ment a partiellement rendu 
publics hier les résultats des tests de dépistage aux­
quels ont dû se soumettre une trentaine de militai­
res de la base de Valcartier. Des 29 échantillons 
d’urine prélevés lundi, pas moins de 19 ont révélé la 
présence de substances illicites,

l’arm! les 19 militaires ayant échoué au test de dépistage, 
17 devaient se rendre prochainement à Kaboul. Il n’a pas 
été possible de connaître le tvpe de drogue retrouvé dans 
les échantillons prélevés. La chaîne de commandement du 
troisième bataillon du Royal 22 Régiment est également 
demeurée muette quant à ia quantité de drogue décelée.

ï^lon le capitaine .Vlario Couture, officier des affaires pu­
bliques du cinquième groupe-brigade mécanisé du Cana­
da, les militaires qui ont échoué au test s’exposent à des 
mesures administratives ou di.scipiinaires pouvant aller 
jusqu au congédiement des Fbrees canadiennes. Ce qui est

Voir MILITAIRES en A 2 ►

Ç
a sent la ma­
ri», glisse un 
Américain, 
sourire 
c(»in 
que

s’agglutine 
dans une

salles du CineniaxX, pour la premiè 
re européenne de Jlefour à Cold 
Mou n to in.

Il est midi. Le Festival n’est pas en­
core officiellement commencé. « Pro­
bablement un nash-hark», ajoute le 

quinquagénaire au crâne rasé, alors 
que ça commence à bousculer un peu 
en arriére.

«Ce n’est pourtant pas ici qu’on 
projette £’f/,s-/////r/cr», lui réplique-t- 
(tn, en allusion au film culte hippie de 
191)9, aussi au Festival, dans le con­
texte d’une rétrospective sur le nouvel Holly­
wood des années HO et 70. Façon de dire, sur­
tout, que ce n’est pas nous qui appliquons la 
pression.

<fAosf/ Hider ? .J’y étais à Chicago à la vraie 
première, réplique-t-il. Je m’en souviens parfai­
tement. J’avais les cheveux longs, et un policier 
m’avait craché au visage. Vous .savez, c’était 
l’époque... .Je n’oublierai jamais ça.» Autre 
temps, autres mieurs.

I)eux heures plus tard, au générique de fin de 
Cold Mountain, quelques yeux rougis autour de 
nous. Et ee n’est pas la mari î Plutôt l’émotion de 
certains devant la fresque épique et la grande 
histoire d’amour que venait de raeonter .Antho-

Gilles 
Carign an

OCariçmni'^le.^iileil.rom

ny .Minghella. l ’n maître en la matière, 
quoi qu'on p«‘nse de son film.

A l’extérieur, déjà plu,s'd’une centai­
ne de curieux sont massés autour du 
llyatt, côté «entrée des artistes». 
C’est dans cet hôtel de Pot.sdarner 
Platz que les repré.sentants du film 
croiseront le fer — l’expression s’im­
pose — dans quelques instants avec 
la pres.se.

Les curieux ont-ils été un peu déçus 
en voyant les portières des limousines 
s’ouvrir ? Ceux qui n’avaient pas lu Uvs 
journaux attendaient peut-être .\ic«)le 
Kidman. Comme prévu, absente. Jude 
Law, ah)rs ? Ab- I
sent. Et Renée 
Zellweger ? Idem

À BERLIN Aucun des trois 
principaux inter­
prètes de ('old 

Mountain n’a fait le voyage 
pour l’ouverture. En confé­
rence de presse, la question 
était sur toutes les lévr(*s. 
Elle est sortie à mi-par- 
cours. Et Harvey Weinstein, 
le patron de .Miramax, qui 
prf)duit le film, était prêt.

«Vous connaissez ma ré­
putation, si je n’ai pas pu les 
faire venir, personne d’au­
tre n’aurait pu. » Liste à la 
main, le vieux pro a d’abord

Avec son firme- 
parler, te patron 
de .Mimmojc. Har­
vey Weinstein, a 
sauvé l’ouverture 

du Festival, nu les 
étoiles brillaient 

par leur absence.

Le tiers 
au privé, 
le reste 

au public
Mvllne Moi SAN 

.1/.I/o/'.so U tisoirit.voui

Quebec confiera aujourd'hui aux gar­
deries pi ivei's le tiers des 12 (101) pla­
ces à 7S qui manqiumt pour compléter 
U' r('seau. L»'s centres de la [lelite cm- 
fanee (Cli.’) hériteront du reste, à rai­
son d’un peu plus de CIIOII plaims en 
milieu familial et de iin'scpie L5()0 pla- 
e(>s en installation.

LIv SOLl'JL a pris eomiaissanee hier 
d(‘s grandes lignes du plan d(> dévelop- 
penu'iit que U'gouvm iiement dévoilera 
ee matin. .Ainsi, (h>s 11 97(1 (|ui restaient 
à attribuer, 1.5.51 vont aux garderies à 
but huratif, (itl72 au milimi familial et 
LM I dans l(‘s lis'aiix des Cl’lv, eommu- 
némenl appelés « installations».

Le gouvernement, (|ui jonglait de­
puis des mois sur la meilleure façon de 
repartir h's places rt'stantes, aura fi- 
naUmient favorisé le résiuiu jiublic 
dans une proportion de (12%, si on ad­
ditionne les deux volets des CI’E, les 
installations et le miliim familial.

Le seetmir prive n’est |)as en reste, 
avec un peu plus du tiers des places 
dispotiibles. l'ài additionnant l(‘s 
321.) places eonfié(>.s par les libéraux 
l’an dernier, les garderies à but liiera- 
tif recueillent pres(|ue HOOO places à 
contribution réduite — maintenant à 
7$—,ee qui aurait été impossibh* 
sans la levee du moratoire im|)osé par 
le gouvernement précédent.

Selon c(‘ (ju’il a été possible* d’ap­
prendre. la majorité de la part attri­
buée* e*n installatieen élans le*.s ( 'l'E e*st. 
e*n fait, de*.s «plaee*s de)rmante*.s »elé- 
bu.sque*e*s par le* gouve*rne*ni(*nt. Deins 
e*e*rlain.s e*as, ele*s |)lae'e*.s éteiie'iit elispee- 
nible*s, mais le |)e*rmis ne* pe*rme*ttait 
pas de* le*s e*e)mble*r. Dans erautre*s e*eis, 
le*ur mise* e*n disponibilité dé*pe*neltiit 
d’itlle'*L''e*me*Mts réi>'li*tiieiitiiipi>s.

b du ele'*ve)i-
le*me*ni eie* son pian d autorisatieen des 
nouve*lle*.s pl)ie*e*.s pour annonce*r le*s 
crite*re*s nationaux ((ui ré*gire)nt l’eittri- 
bution ele*s pre)je*t,s. /\insi, la ministre* 
délé*gué*e* a la Famille*, Careele* rhébe*r- 
ge*, de*vrait fixe*r aujourel’hui la barre* 
tre*s haute* pour assurer la qualité de 
te)ute*s e*e*.s ne)uve*lle*.s phie*e*.s ele*stint'*e*s 
aux marmeets québe*e*e)is.

LE SOLI JL a ap()ri.s é*gale*me*nt que* 
le*.s table*.s se*e*tot ie*lle*s e*harge'*e*s de* dé­
finir le's e-ritéirs ré*gie)naux sereent dé­
sormais .se)us la gouve*rne* des ce*ntre*s 
re*gionaux de dé*ve*le)ppe*me*nt (CRD), 
qui se* charge*ronl de* juge*r de la quali­
té des projets .seeurnis. En clair, les 
CRD seent appe*lés à ele*ve*nir le*s che*fs 
d’e)re‘he*stre* élu eléve*loppe*ment des 
plae*e*s sur l(*ur te*rrite)ire*.

AI he*ure*}ee*lue*lle*, le* rése*eiu quélH*eM)is 
pe*ut )u*e-ue*illir e*nv iron 170 000 e*nfants, 
sur un obje*e*tif ele* 200 000 fixé par le 
gouve*rne*me*nt du l’arti québé*e*e)is. Ne*

Voir PRIVE i*n A 2 ►

Actualités A 3 Économie C 1
Agenda B 6 Editorial A 1?
Arts et vie B 1 Le monde A 10
Bourses C 4 Petites annonces S 11
Bridge S 12 Québec / Canad;i AB
Capitale et régions A 6 Soorts SI
Décès _ _  C 6 Statistiques SB
Divertissements B 7 Télévision B4

Ma.\lmum -8, minimuin -10 
.N’uage*ux av(*c pe*rce'*es de* soleil e*n 

malin<*e*, ave*r.ses de* neige* e*n après- 
midi. Vents légers. Demain. 5 à 10 e*m 
de neige. DeHails page S Ifi.

Accumulation de neige (avant hier) 
Ce nne)i«-ri : 20.2 rm L’an elernirr : 24.0 cm 
( e*t hiver: 20S..') cm Lhb’eTejemieT; lO.'i.l em
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DEMAIN DANS LE SOLEIL
Questions vitales

La nouvelle d'un important dépassement 
de coût au chantier de Papiers Gaspésia 
a Chandler, a fait couler beaucoup 
d'encre cette semaine LE SOLEIL revient 
sur la petite histoire de cette usine qui 
n'a pas connu que des heures sombres, 
notamment au temps ou le New York 
Times en partageait la propriété 
/A//^s• Ir cahier Actualités

Comment, ou et quand Trois quesbons 
simples mais trois informations 
essentielles a obtenir quand un membre 
de l'entourage laisse entendre qu il songe 
a s'enlever la vie pour solutionner ses 
problèmes. La prévention reste le seul 
outil véritable pour contrer le suicide

iJan.s te cahier Zoom
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MILITAIRES
Suite de la l ne

sûr, e’eNt qu’ils ne parlieipenint pas a 
la mission Athéna, en Affrhanistan.

« L’enquête* n’est jias terminée », a in­
diqué hier le eapitaine t’outure, préci­
sant que l’enquête était menée par la 
poliee militaire. « Il faut .savoir qu’un mi­
litaire qui a é'ehoué à un test de dépis- 
tajre n’est pas automatiquement expul­
se* de l’armé*!*. Ça prt*nd (l(*s fa<*teurs tqr- 
tp-avants. Kst-(*(* que*, par exemple, le 
militaire* e*st plus qu’un simple* e*onsom- 
inate*ur ‘i A-t-il des prol)lè*me*s de* e*on- 
somination ? Consomme*-t-il des dro­
gues dure*s ? Y a-t-il des risques qu’il re*- 
e*hute* ? C’est tout (,*a que* le*s e*nqué*teurs 
vont te*nte*r de savoir. On pourrait très 
bien decider de* réhahiliter les militai- 
re*s qui sont réheibilitahles. »

À eet effet, un autre* porte*-parole des 
Eorees armées canadiennes, le major- 
Christian Icinay, a soulifciié qu’il était 
moins e-oiiteux de* réhabiliter un mili­
taire* déjà entraîné que de* l’e-xpulser et 

■ d’en former un autre* à sa place.
Il semble par ailleurs qu’il soit trop 

• t()t pour déterminer si des accusations 
'sei’ont portées e*ontre les militaires 
fautifs. « Ent*ore* b'i, ça va dépendi*e de 

■ce e|ue* va révéler l’enquête, a fait sa­
voir le* capitaine Couture, 'l’out ce que 
je peux vous dire, c’est que le simple 
fait de consommer de la dreiffue n’est 
pas nécessairement synonyme d’ac­
cusations. Mais s’il de*vait y avoir des 

.iiccusations, les renseipiements 
: d’usatïe seront rendus publics une fois 
: disponibles.»
’ C’est à partir d’informations re'çues 
il y a plusieurs semaine's que la chaîne 
de commandement a décidé de sou­
mettre 29 militaires de la base de V'al- 
cartier à des tests de dépistafîe de dro- 
fîues. « Ils ont été ciblés parce qu’on 
avait des soupejons», a mentionné le 
capitaine Couture.

Selon le porte'-parole du cinquième 
fjroupe'-brifîaele mécanisé du Canada, 
les Korces armées ne pourraient pas 
den-ider de généraliser les tests de dé­
pistage de drogues. « Il y a tout l’as- 
pe'ct de la Charte des droits et libertés 
qui entre en ligne de e*ompte, et il y a 
des e*oùts associés aux tests, a souli­
gné le capitaine Couture. Ce qu’on 
fait, c’est du dépistage sur la base 
d'informations et d’indie-ations claires 
qu’on ree,*oit. Et on n’a aucune indica­
tion ti l’effet qu ’il puisse y avoir d’au­
tres militaires qui consomment de la 
drogue. »

Interrogé sur l’impact que pourrait 
avoir cette affaire embarrassante sur 
la réputation de la base de Yalcartier, 
le* capitaine Couture a fuit valoir que 
2(1 militaires fautifs sur un bataillon 
qui e*ompte tiOO membres, «ce n’est 
pas très signifie*atif». «Où il y a de 
l’homme, il y a de l’hommerie, ei-t-il 
ajouté. On re'crute des gens qui eAei- 
luent dans une société qui pense à dé- 
e*riminaliser la marijuana. Ce n’e*st 
donc pas étonnant que des gens qui 
consomment se retrouvent chez nous, 
l’our le reste, je peux vous dire que le 
problème n’est pas pire chez neuis que 
dans un autre corps de métier. »

La consommation de drogues chez 
certains militaires pourrait-elle 
avoir un lien ave'c le stress du départ 
pour Kaboul ? S’agit-il d’une tacti­
que pour ne pas partir ’? « Seule l’en­
quête pourra nous le dire, a répété le 
capitaine Couture. Mais peu impor­
tent les raisons qui ont poussé les mi­
litaires à consommer, ils savaient 
qu’ils ne pouvaient pas le faire. 
Quand ils sont entrés dans l’armée, 
on leur a dit clairement que la dro­
gue, c’était tolérance zéro. »

Quant à savoir si eui e*onnaîtra un 
jour la teneur des substances illicites 
retrouveH's dans les eH*hantillons d’uri­
ne préle'vés chez les militaires, rien 
n’est moins sûr. «(,'a fait partie de la 
preuve, et on ne peut pas révéler des 
éléments de preuve tant que les accu­
sations ne sont pas deposeVs. Et on 
n’est pas encore en mesure de dire si 
des ae*e*usations seront peirte'es », a e'X- 
pliqué le major Christian Leniay.

Selon le capitaine Couture et le ma­
jor Lemay, c’est la première fois 
qu’une opération de dépistage de eet- 
te envergure a lieu eiu sein des Forces 
armevs e*anadiennes.

cyberpresse.ca/soleil

Cliquez sur l’hyperiien 
en haut à droite

«Plus de SOLBL 
dans C]ibeniresse»
cyberpresse.ca/soleil

Les frais d’expertise médico-légale 
pourraient être remboursés

(1*C) — L’État |K)urrait re*mtM>urse*r le*.s frais d’e-x- 
pertise en matière* médie*o-légale* lorsqu’un ci­
toyen e*onteste* unede*e*ision de'vant le*s tribunaux 
administratifs, a indiqué hier soir le* ministre de­
là .Justice, .Mare* Hellemare.

«On va tout faire pour trouver une solution. On 
va notamment re*garder les coûts» qu’une telle 
mesure implique-rait, a dit .M Hellemare.

Plusieurs e*itoye*ns qui e*onte*stent des décisions 
de l’État en matière d’accidents de* travail ou de 
maladies professionnelles sont incapables d’as­
sumer les frais d’expertise médicale* ou psychee- 
leegique* re*quis par leur contestation. Certains 
s’en semt plaints de*vant la commission parle­

mentaire qui étudie de*puis trois semaines la ré­
forme de la justice administrative. Les travaux 
de e*e*tte e*ommission ont pris fin hier.

Le ministre Hellemare a rappelé que c-ertains or­
ganisme-s publics, e*e>mme la .SeK*iété de l’assuran­
ce automobile du Québe-c (S.A.AQ), remboursent 
jusqu’à tidOS au citeeyen pour les coûts d’une ex­
pertise médie*ale requise à la suite d’un accident 
d’automobüe. Une telle forme de remboursement 
de*s frais d’expe-rtise* peiurrait être étendue à e-eux 
qui contestent une dét*ision de la Commission de 
santé et de sw-urité au travail (CSST), du Bureau 
d’indemnisatiem des victimes d’actes criminels ou 
de la Ke*gie des rentes (RRQ).

CONTROVERSE
Suite de la Une

fait la neimenclature de ceux et celles qu’il avait 
déjà amenés à Berlin, de Catherine Zeta-.Jones 
à Cate Hlanchett, en passant, justement, par N’i- 
ceile Kidman et Renée Zellweger... Et aleirs ?

Kldman est retenue pour des « raisons familia­
les». Zellweger tourne les nouvelles aventures 
de Bridget .Jones à Londres, et « ils ont 12 jours 
de retard». Quant à .Jude J.aw, il t*st au boulot 
avec Mike Nicheils. «.Je leur ai même proposé de 
payer tous les frais pour arrêter le tournage pen­
dant une journée, mais ils ont des délais serrés. » 
Venant de Weinstein, on a envie de le croire.

Philip Seymour Hoffman et Brendan (îleeson 
ont donc assuré seuls le service, au ce'ité d’Antho- 
ny Minghella et de M. Miramax, qui a voulu dis­
siper les doutes sur le lien tordu entre l’absence 
du trio et le mauvais sort du film aux Oscars 
(Law* et Zellweger sont tout de même finalistes).

S’il y en a un qui aurait pu bouder, c’est Weins­
tein. Après tout, c’est la première fois en 12 ans 
que Miramax ne place pas un de se's poulains 
dans la course au meilleur film. Lit le patron, de 
toute évidence, n’est pas content.

11 s’en trouve — vrai de vrai — pour avancer 
qu’en ces temps de grand patriotisme aux États- 
Unis, le tournage en Roumanie d’un film prenant 
pour toile de fond la guerre civile américaine a 
pu he'urter certeiines susceptibilités. Un argu­
ment qui s’appuie aussi sur la campagne menée 
par plusieurs à Holl.vwood pour rapatrier les 
tournages de films américains aux États-L’nis.

« 11 n’y a pas eu un boycott général, a précisé le 
producteur, pesant chacun de ses mots. Mais il y 
a eu un mouvement pour dénigrer le film pour 
cette raison. L'n petit gi*oupe. .Je ne connais pas 
le succès de l’opération, et je fais confiance aux 
éle'cteurs de l’Académie, mais c’est quelque cho­
se qu’on n’jivait pas du tout preAm. »

La « question roumaine » a monopolisé bien des 
questions. Le Britannique Minghella a signalé 
que Cold Moniifain n’est pas le premier film qui 
n’est pas tourné sur les lieux décrits dans le ré­
cit. Qu’il comprend le sentiment natiemaliste ae*- 
tuel aux États-l’nis, eà qu’il e'st ironique que son 
film ait pu en souffrir, lui qui se veut justement 
«antinationaliste et antidrape-aux». «Le film 
parle des problèmes qui sun iennent quand les 
gens de'viennent se-e-taires, que ce soit autour des 
rac*es. des religions, etc. »

De toute façon, sans le tournage en Roumanie 
— une ée*onomie de 21) millions S, selon le maga­

zine Screen —, le film n’existerait pas. «C’est 
devenu à peu près impossible de faire des films 
de cette ampleur. M(iM a quitté le navire à trois 
semaines du début du tournage. Sans Miramax, 
il n’y aurait pas eu de film. »

Weinstein a repris la perche si bien tendue. Et 
deux fois plutôt qu’une, se livrant à un discours 
antiprote-ctionniste dont la virulence a surpris 
tout le monde. « Miramax a une politique qui dé­
fie la peisition des studios. Nous croyons à l’Eu­
rope. nous allons continuer d’y tourner. Le ciné­
ma, pour nous, est universel. »

11 ne s’est pas arrêté là. L’Américain a tiré à 
boulets rouges sur la discrimination — c’est son 
mot — dont fait l’objet le cinéma européen dans 
son pays. «Les États-Unis dominent le cinéma 
mondial, ils envoient leurs films partout, mais 
que font-ils en retour ’? C’est du 100 pour 1 », a-t- 
il dit du ratio de films étrangers diffusés dans 
son pays. Miramax en a poussé plusieurs :i.ez vie 
est belie. Parie avec elle. Cité de Dieu, quatre 
fois finaliste aux Oscars, et, bien s,ûv. Les Inva­
sions barbares. «Ce sont des réalisateurs fran­
çais qui m’ont fait aimer le cinéma», a insisté 
Weinstein.

Son franc-parler a sauvé l’ouverture. On com­
prend néanmoins un peu Minghella lorsque, in- 
terreigé sur la place que prend la relation harmo­
nieuse entre deux femmes dans son film, il a eu 
cette réflexion : « C’est si agréable d’avoir à ré­
pondre à une question sur le film... »

ENTENDU; la pointe lancée au Festival de 
Cannes par Harve\v Weinstein. Prenant de sa 
propre initiative la parole à la fin de la conféren­
ce de presse de Cold Mountain, le patron de Mi­
ramax a sorti tous les qualificatifs pour louan- 
ger la Berlinale, après avoir souligné ses «pro­
blèmes » ( ’.7) ave'c la manifestation rivale. Reste 
à voir ce que ça signifiera pour Kill Bill Vol. 2, 
produit par .Miramax, que la rumeur envoie en 
ouverture de Cannes en mai.

VU ; une souriante Frances McDormand, visi­
blement honorée de présider le jury. L’épaule­
ront l’Iranienne Samira Makhmalbaf (A cinq 
heures de l'après-midi), l’actrice et réalisatri­
ce Valeria Bruni Tedeschi (Il est plus facile 
pour un chameau...), l’Italien Gabriele Salva­
tores (Mediteraneo), la jeune réalisatrice 
éthiopienne Maji-da Abdi, le producteur alle­
mand Peter Rommel, ainsi que le diffuseur new- 
yorkais Dan Talbot.

APERÇU : quand même quelques étoiles dans 
le ciel berlinois en ce jeudi d’ouverture, la plus 
scintillante ayant pour nom Jack Nichedson.

PAIEMENT
Suite de la Une

N”empt*e*he, il n’est pas questiem pour les omnipraticiens 
de perdre au change, souligne le porte-parole de leur fédé- 
ratieen professionnelle, le D'Jean Rodrigue, qui parle de 
« réveelution appréhendée ». Les mé*de>cins dewront obtenir 
des garanties de re*venu.

RÉMUNÉRATION PAR CAPITATION
En e*oulisse, les pourparlers ont commencé. Le modèle 

québéceiis serait inspiré des us de l’Angleterre et de l’E-s- 
pagne. On y pratique la « rémunération par capitation », ner- 
te .M. Rodrigue. L'n forfait mensuel ou annuel est versé au 
professionnel en fonction du « nombre de patients et du ty­
pe de patients ».

11 y a un « effet de fidélisation des patients ». Le médecin 
de famille est au ceeur des soins.

Déjà, des exemples existent au Québec. En soins pallia­
tifs, les médecins sont payés en vertu d’un taux horaire 
Dans les urgences, ils empochent un forfait ainsi qu’un en 
fonction du nombre d’actes.
À l’Université de Sherbrooke, d’où arrive le ministre de 

la Santé, certains ont également un revenu mixte, explique 
Cathy Rouleau. Un paiement à l’acte et un paiement pour 
d’autres tâches administratives, d’enseignement...

Les négociations officielles devraient débuter avec l’arri­
vée de Tété.

PRIVE
Suite de la L’ne

reste au gouvernement qu’à s’assurer que les 30 000 pla­
ces attribuées se concrétisent. Faute de quoi Québec pour­
ra se prévaloir de la loi 32 adoptée avant les Fêtes, qui lui 
permet de retirer à un CPE ou à une garderie convention­
née la permission de construire des places qui tardent pour 
les attribuer ailleurs.

Résultats
TVA k- r«>H4>.«it ‘Vrs

649 Tirage du 
2004-02-04

08 ^ 3Z3a 45 4Z
Compléfnentaire (43)

Tirage du 
2004-02-04

01 10 1124 48 49
Complémentaire (30)

Tirage du 
2004-02-05

GAGNANTS LOTS

6/6 0 2 000 000,00 $

5/6-t- 1 487 996,00 $

5/6 117 3 336,70 $

4/6 8 845 64.60 $

3/6 167 514 10,00 $
Ventes totales 10 952 104 $
Proctiain gros lot (appr ) 5 000 000 $

GAGNANTS LOTS

6/6 1 1 000 000,00 $
5/6-1- 1 50 000.00 $
5/6 23 500,00 $
4/6 1 129 50,00 $
3/6 19 764 5,00 $

Ventes totales 562 048.50$

04 42 70 ZI Compi (01)
es NUMEROS BONIS sont décomoosaDles jusqu aux 2 derniers chiffres

0623 1898 4292

4295 8683

Catégor-e Lots
Numéro complet 100$
3 derniers chiffres 20$
2 derniers chiffres 2$

Entra ‘'‘7U O
Tirage du
2004-02-05' ““ 2004-02-05

gratra Tirage du 
™ 2004-02-04

l>702 @>9671 I NUMÉRO 887500 j numéro 317280

01 08 09 
43 44 45

Tirage du 2004-02-05

12 15 13 21 
48 4Z 50 52

28 34 36 
55 5Z ZO

En cas de d'soante entre cette l'Ste e*
l'iiets gagr 
'a 'isîe drfiicieiie de L*0 cette dernière a priorité

Prochain oeos lot 
LE 6 FCVRce 2004 32 500 000 $

EnviAble
pour le confort.

Profitez de ces tarifs réduits 
en réservant votre billet à 
www.viarail.ca:

OTTAWA
Kingston
Toronto
Montréal
Québec
Aldershot

58,96$
140,28$
63,02$

121,98$
156,54$

Tarifs aller-retour en classe Confort 
(taxe incluse).

Réservez vos billets en ligne dès aujourd’hui et épargnez!
* Le r-abais de 5% s'applique aux réservations faites sur le site Internet de VIA entre le T févner et le T mars 2004, pour des 

voyages effectués entre le 2 févner et le 31 rnars 2004. L’offre Internet de 5% est valide pour les voyages entre Ottawa et Toronto, 
entre Ottawa et Montréal, et entre Montréal et Québec. L’offre est valide pour les classes WA 1 et Confort (économique).

Pour profiter des tanfs ci-dessus. vous devez acheter vos biiets au moins 5 jours avant la date du voyage. Le nombre de sièges 
est limité. Des fr^is en cas d’annulation ou d'échange et d'autres conditions s'appliquent 

Marque de comrnerce propnété de VIA Rail Canada iric.

www.viarail.ca

VIA Rail Canada

http://www.viarail.ca
http://www.viarail.ca
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Le juge rejette 
vite la requête 
en récusation

K U'HARD HkNAI l.i

K?

Denis Schmouth a été reconnu coupable d'avoir reçu deux commissions secrétes 
en plus de fraude et de vol aux dépens de la congregation.

MÉUAFHAUDE DU MARCHÉ CENTRAL

L’homme de 
confiance des Sœurs 

déclaré coupable
(il Y BEN.IAMIN

(iHi'n J(i m in (o le.soir il.co tu

Denis Sehmouth, I homme de eonfianee des 
Sœurs du Ben Pasteur pendant plus de dix ans, 
a été reeonnu eoupable d'avoir re<;u deux eom- 
niissions secrètes, en plus de fraude et de vol, 
aux dépens de la confîrépation.

L’homme de 08 ans est le troisième accusé dans 
ce qu’il est convenu d’appeler la saffa du Marché 
central de Montréal, cette aventure qui s’est 
révélée être une fraude de 100 millions S. Diffi­
cile d’établir les pertes réelles de la commu­
nauté, qui est toujours propriétaire du marché 
central après avoir racheté les parts des autres 
actionnaires lors d’une faillite. Les Sœurs du 
Bon Pasteur ont consenti des prêts de 85 mil­
lions S dans cette affaire.

Schmouth, qui habite l’arrondissement de 
Sainte-Foy, devait veiller aux intérêts de la com­
munauté dont il était le comptable et le con­
seiller. Dans sa décision, le jujfe Jean-François 
Dionne écrit que l’accusé a fermé sciemment les 
yeux sur les nombreuses activités de ses deux 
comparses, mettant ainsi en péril le patrimoine 
des sœurs.

Les deux comparses en question sont Jean- 
Pierre Cantin et Jean-Alain Bisaillon. l>e pre­
mier est devenu délateur, a plaidé coupable et 
reçu une sentence de cinq ans de prison en plus 
de l’obligation de rembourser 5 millionsS. Quant 

'à Bisaillon, il s’est suicidé avant de subir son 
procès. Les gestes reprochés aux accusés se 
sont déroulés entre 1992 et 1997.

Des trois accusés dans cette affaire, Schmouth 
est celui qui a le moins profité financièrement 
des religieuses, reconnaît le procureur de la 
Couronne. M*’ Paul Boy demandera que l’accusé 
purge trois ans de prison lors des représenta­
tions sur sentence le 27 avril.

Schmouth n’a pas vraiment protégé les in­
térêts de la congrégation lorsqu’il a «Joué» a%ec 
les dates lors de prêts de 4.2 millionsS et de 
21 millionsS. Les religieuses croyaient que le 
premier prêt avait été remboursé, et c’est la rai­
son pour laquelle elles ont consenti le prêt de 
21 millionsS. Dans les faits, le deuxième prêt a 
ser\'i à rembourser le premier.

Au sujet de ces prêts, le juge écrit que même 
une personne non experte en comptabilité au­
rait été alertée par les manœu\Tes de Cantin et 
Bisaillon, ou par le manque d’explications sur 
leurs activités.

Les religieuses ne voulaient plus faire affaire

avec Jean-.\lain Bisaillon. Non seulement 
Schmouth n’a pas respecté cette volonté de la 
congrégation, mais il a fait sipiu-r un document 
à l’insu d’une religieuse en autorité qui permet­
tait à Bisaillon d’acquérir pour 150 (HMIS des ac­
tions du marché central. Des actions qui valaient 
des millions de dollars.

La première commission seertUe coiu erne un 
montant de .5()0()00S que Schmouth aurait 
touché si tes religieuses consentaient un dernier 
prêt (fe JO millionsS. Le même document men­
tionne également que les trois comparses de­
vaient se partager les profits de la vente ou de la 
liquidation du marché central.

Des événements qui ne se sont jamais produits. 
De plus, quelques jours plus tard. Schmouth a 
demandé que l’entente conclue avec Bisaillon et 
Cantin ne soit plus valide.

Lors d’un voyage en Suisse. Schmouth a ouvert 
un compte de banque, dans lequel un de ses com­
plices a dép(»sé 100 OOOS deux mois plus tard. 
L’accusé n’a jamais touché l’argent, demandant 
18 mois après à Jean-Fierre Cantin de fermer le 
compte. La fraude du marché central venait 
d’être mise au jour et Schmouth avait été con­
gédié par les religieuses.

La sœur économe Yvette Dicaire

lillrua utti.il Irsolril.rom

M MONTBKAL — « No soyez pas offtistpio 
si jo ooinpaiv votre retpièle el vos proee- 
dures à ee que l’on voit dans tin procès 
d’école; de bons mots, de bons sentiments 
et de bons principes... »

Le ton était donné. Incisif, le juge Fraser Mar­
tin. de la Cour supérieure, s’apprêtait en ct-s 
mots à rejeter la requête du ministère public 
réclamant sa récusation de la causi' île Bobert 
(iillet et de six autres présumés clients du re­
seau de prostitution juvénile. Quelques minu­
tes plus tard, le magistrat (lassait »i sa conclu­
sion en statuant que la poursuite n’avait réus­
si à démontrer ni partialité, ni a()i)arenee de 
partialité dans le recent jugement (jour arrêt 
des procedures, de sorte qu'un observateur 
renseigne ne pourra conclure à l'iniquité du 
procès à venir.

Fn apparence, le juge .Martin n'a aucunement 
etê ébranle par la requête en recusation. Dès 
son entrée dans la salle d’audience, hier, son 
idée semblait être faite, car en dépit des inté­
ressantes plaidoiries du procureur de la Cou­
ronne. .M' Pierre La()ointe, et de l'avocat de 
(iillet, .M' Jacques Larochelle, le magistrat a 
pris très peu de notes et il a rendu jugement 
séance tenante.

« La position de la (joursuite laisse a désirer 
quant à ses liens (ilutôt faibles entre les (irin- 
cipes et la pratique», a déclaré le juge. Selon 
lui, les conclusions qu’il tirait dans son juge­
ment sur l’arrêt des procédures quant au tra­
vail du ministère public et de la police ainsi 
qu’à la crédibilité de la principale plaignante 
dans le dossier de (iillet étaient fondées sur 
une preuve abondante.

Dcir exem()le, le témoignage de I’finimateur de ni- 
dio démontrait clairement que son arrestation a 
été orchestrée par et (jour les mcdiiis, a rap(jelc le 
juge Martin, «.l’avais le devoir de me pencher sur 
ces questions», a insisté le magistrat en réitérant 
que les droits de (iillet ont été brimés.

«.le n’ai aucune hésitation à dire qu’il n’y ji ni 
parti pris, ni partialité dans ma décision, a 
poursuivi le juge. Lt ce ne sont ni les chroni­
queurs, ni les professeurs, ni les journalisti's 
qui doivent prendre la décision. » Le imigistrat 
faisait ainsi allusion aux extraits d’articles du 
SOLKIL apparaissant à la requête du ministè­
re public.

« Ce n’est pas plaisant de lancer une critique 
au procureur général, mais U* (jrocureur géné­
ral est un justiciable comme un autre, a-t-il par- 
ailleurs mentionné. Il a une marge discrétion­
naire, (jas selon les quatre volontés du minis­
tère de la .lusticc, mais selon li-s bari-mes de la 
jurisprudence. »

Le juge faisait allusion a un autre article du St )- 
LEIL que .M' Larochelle venait d’évoqui-r et dans 
lequel le procureur général, Marc Bellemarc, 
disait qu’il allait s’assurer que les accusations 
contre Bobert (Iillet étaient « im(jeccables» 
avant de décider si elles seraient maintenues. 
«Qui peut être si peu éclairé pour le préten­
dre?», a ironiquement demandé .M'' Larochelle.

« Il est déconseillé que le procureur général 
fasse de telles déclarations, a glissé plus tard 
le magistrat. Peut-être y a-t-il d’autres preu­
ves... On verra. »

Le juge .Martin s’est bien défendu d’avoir voulu 
« super\'iser» qui que ce soit, tel qu’allégué dans 
la requête du ministère public, sinon il aurait ar­
rêté les procédures, a-t-il dit. « .Mon afjproche est 
équilibrée », a-t-il conclu avant de rejeter la re­
quête en récusation.

Dans sa plaidoirie, plus tôt, -M*' Lapointe en 
avait appelé à la prudence du juge .Martin car 
le rejet de la requête, hier, pourra devenir un

1-.^

AHCHIVtS II soini

» Je n 'ai aucune hesitation à dire gu 'il n'ga ni parti 
pris, ni partialité dans ma décision, a dit le juge 
Fraser .Martin. Ft ce ne sont ni les chronigueurs, ni 
les professeurs, ni les journalistes gui doivent pren 
dre la decision. »

motif d'a(j(jel au terme du (jrocès. «Veut-on 
(jrendre le ris((ue?» a demandé le (jrocureur, 
selon lequel une (jcrsonni' raisonimble ne 
(joui rait croire à un (jrocès impartial, compte 
tenu des critiques sévères déjà formulées par 
le juge à l’endroit des (Ji ocureurs, de la (jolice 
et de la tjrinci(jale (jlaignante dans le dossier 
de (iillet.

Les commentaires du juge allaient beau(‘ou(j 
tro(j loin, estimait .M' La(joinle en insistant siir 
li‘ caractère « (jréventif » de hi re((uête en récu­
sation. «.Malgré vos (jositions tri's claires el 
fermes ainsi ((iie vos criti((U(*s sévères, vous 
seul savez si vous (jouvez renqjlir l'exigence 
d'équité », a dit le (jrocureur au juge en préci­
sant bien que la décision de ce dernier n’était 
(jas mise en doute.

PBOCÈSIMI'AKTIAL
D(“ son côté, .VI' Larochelle s’était dit d’avis 

((u’en cas de récusation, ce sont les accusés 
qui se seraient demandé s’ils auraient eu un 
(jrocès im(jartiaL Même s’il y avait eu récusa­
tion, tout autre jugi- aurait dû faire la mise (‘n 
garde aux jurés quant à la crédibilité de la 
(jrinci(jale (jlaignanti* dans l(> dossii-r di* (ülUd, 
pui.squ’il est clairement établi qu’elle s’est dé­
jà (Jiirjurée.

L'avocat s’est bien (jayé la tête des médias qui 
ont cité l’opinion d’« ex(jerts » à la suite du ju­
gement (jour l’arrêt des (jiocédures. Lisant 
quelqu(*s extraits d’articles, il a fait la démons­
tration, au grand amusemi'iit du juge .Martin, 
que certains disaient noir, d’autres blanc, et 
que l’un d'eux s’est même contredit d’une se­
maine à l’autre.

L’audition des autres requêtes a dû être re- 
(jortée à ce matin, un des avocats de la définise 
étant absent, l-intre-tcnqjs, la procureure de la 
Couronne, ,M‘ tienevieve Lacroix, a annoncé 
l’arrêt des procédures quant au premier chef 
figurant à l’acte d’accusation direct des neuf 
présumés clients du réseau de prostitution. 
Plutôt évasif, celui-ci accuse les hommes 
d’avoir «obtenu, moyennant rétribution, les 
ser\’ices sexuels de personnes âgées de moins 
de 18 ans jusqu 'alors inconnues ou ont commu­
niqué avec quiconque en vue d’obtenir, moyen­
nant rétribution, de tels .services».

Les défusions à l’heure du Web
Un nouveau site Internet, mis en li^e par le Comité des citoyens de la banlieue de Québec, vise à informer

\’A1.ÉRIE (ÎAl DREAf
va a U (i rca u(d l rso lril.ro m

Les troupes défusionnistes se pla­
cent en mode haute-vitesse. Depuis 
deux jours, le Comité des citoyens 
de la banlieue de Québec a mis en 
ligne un site Internet qui veut infor­
mer et mobiliser la population en 
prévision du débat sur les défusions 
municipales.

Intitulé « Le pouvoir de décider de 
notre avenir», le site Internet 
www.defuslon-quebec.ca contient 
des textes et des analyses en prévi­
sion de la signature des registres sur 
les défusions entre le 2 mai et le 
15 juin.
, « On veut des ciyjyens informés des

deux bords, affirme .Simon Wilson, 
du Comité des citoyens de la ban­
lieue de Québec. On veut tenter de 
donner la meilleure information pos­
sible sur le sujet. » Ce résidant de 
Sillery estime que les arguments en 
faveur des défusions sont trop peu 
connus. D’où l’idée de ce site, résul­
tat de «trois ans d’accumulation et 
de travail », selon .M. Wilson.

V'isiblement fier du nouvel outil défu- 
sionniste, il souligne que le site a été 
créé entièrement par des bénévoles. 
«Personne n’a été payé là-dedans», 
précise-t-il.

Malgré son caractère partisan, le 
site veut livrer l’information la plus 
objective possible, assurent ses insti- 

jrs. ,X ce titre, defuslon-quegate^rs. .\ ce titr

bec.ca contient des sections présen­
tant des opinions d’experts. Il propo­
se aussi le « bilan de santé de la nou­
velle ville » et il rendra bientôt acces­
sibles des textes sur la question des 
fusions dans le monde.

Au-delà de Tinforma^n, 
le site se veut une façon 
de mobiliser les citoyens

Mais au-delà de l’information, le si­
te se veut une façon de mobiliser les 
citoyens, selon Christian Plamon- 
don, aussi membre du Comité. «Ça 
permet de recruter nos soldats», 
il|ustre-t-il.

Une section du site invite d’ailleurs 
les internautes à joindre le comité 
des citoyens de leur ancienne ville et 
annonce les réunions à venir dans 
les divers regroupements locaux.

EN ROUTE POUR LE REGISTRE
À court terme, le Comité des ci­

toyens de la banlieue de Québec 
concentrera ses énergies à inciter la 
population à aller signer le registre 
qui mènera à l’éventuelle tenue d’un 
référendum sur la question. « Un ré­
férendum sur les défusions permet­
tra aux deux parties de faire enten­
dre leurs arguments et la population 
aura ainsi un portrait plus juste de la 
réalité », peut-on lire dans la section 
qqj invite tout le monde, incluant les

fusionnistes et les indécis, à aller si­
gner le registre

BON .MORAL
Questionné sur le moral des troupi's, 

à quelques mois de la signature de ce 
fameux registre, Christian Plamondon 
prévoit un « printemps très chaud ». Il 
est confiant que la [jopulation sera au 
rendez-vous et signera massivement. 
Ce résidant de Saint-Augustin dit 
d’ailleurs avoir remarqué un véritable 
« dégel » de la fibre défusionniste dans 
son voisinagt*. Un réveil brutal qu’il at­
tribue à l'arrivée des comptes de taxes 
« l..a marmite bouillait, mais là, avec les 
augmentations de taxes, les gens m’en 
parlent. Ils sont de plus en plus fâ- 
çhés», dit-il. ,

http://www.defuslon-quebec.ca
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Sept générations 
de Lachance 
sur le fleuve
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L'équipe de l'Hôtel-üieu a commencé l'entrainement à l'eau en décembre, arec un lieux canot de fortune, le temps que 
sa nouvelle embarcation soit prête. Puis, elle est passée a l'entraînement intensif en janvier, avec le nouveau canot.

De la médecine extrême
sport extrême

Cinq spécialistes du cancer à l’Hôtel-Dieu rameront pour leurs malades

le soleil steve deschEnes

Alain Bouc hard

A Hit U r b II ni «I Ir sole il .coin

■ Ils pratiquent une médecine extrême 
pour sauver des vies. Ils pratiquent aussi 
un sport extrême pour sauver des vies. 
Cinq spécialistes du cancer de l’Ilôtel-Dieu 
de (Jiiébee participeront à la classique de 
canots du Carnaval, dimanelie, au profit de 
leurs malades. Une initiative peu commu­
ne s'il en est.
« Nous sommes déjji habitués aux fjrauds défis, 
rsiconte au SOl.Klli le r{idio-oiu‘(»l(»}>ne .\ndré- 
(iiiy Martin, le vétéran du quintette fi 40 ans. 
Nous iivons une eulturt' des ehoses insolites, des 
solutions inusitées. Cette eourse nous permet de 
joindre l’utile à l’afn’éable. »

Le 1) Martin est un exemple vivant de ee qu'il 
avanee. .Après iivoir eomplété sa formation en 
plmrmaeie et «ivoir à peine eomnu'Tieé eï prati­
quer, il déeidait. fi :t() sms, d’étudier la médecine 
du eaneer. « Je eombattais la mahidie si ma fsi- 
(,-on. e’est-si-dire par les médicaments, dit-il. Je 
voulsiis sdler plus loin. Je vctulsiis fsiire plus. »

Les cinq hommes, deux oneolofïiu'f^ vt trois phy­
siciens médiesiux faisant déjà t'quipe contre le 
esmeer, vont rsimer au hénéfiee de hi recherche 
sur cette msdsidie, dimanehe, sur le fleuve Saint- 
Lsiurent. Leur bourse, 170$ minimum, ira à L’Or- 
fjsinissition (piébécoise des personnes atteintes 
de esmeer. I>e même que tous les dons recueillis 
entre-temps par l’équipe .Abbott Oneolofde, qui 
ne manquera pas de frapper l’imsifîinsition, dsms

la classe partieipsition. Les cinq canotiers ont mê­
me promené, dsms leur embarcation, tout dona­
teur de 10(1$ ou plus qui en manifestait le désir.

.Abbott, le eommanditaire, svst une eompsifîiiie 
pharmaeeutique à Isiquelle les sistres étaient 
psirtieuliérement fsivorables 
cette semaine. Klle est parte­
naire d’un importsmt eonjri’ês 
esmadien de neurol(»f>ie, qui a 
lieu au Chslteau Krontenae. Ce 
qui donnera une forte visibili­
té si la eourse de esmots dsms le 
milieu médical. Même que 
l’équipe de l’Hôtel-nieu sera l’invitée du srand 
banquet de demain soir, qui aura lieu au Palais 
des .Arts, sur ( îrande .Allée. Son canot aura alors 
été installé sur l’autel de cette smeienne éfïlise, 
pour inciter les eonf>Tessistes à ouvrir leur por- 
te-monnsiie en même temps que leur eieur.

LE (iOÜT DE VIVRE

Le eapitsiine de cette siiifîuliére équipe est le 
physicien .Mario Chrétien, qui en est aussi le ben- 
jsimin, à JO sms seulement. I.es autres membres 
sont le radio-oneolofiHe Prie X'ifnieault, siinsi que 
les physiciens Cari Côté et iNieolas Varfalvy.

C’est par une femme, Nathalie Dufour, que 
Chrétien fut initié au canot sur 0siee. Il sivait par­
ticipé à la eourse dsms la classe compétition, un 
certain hiver où il y eut un désistement de der­
nière minute. Et puisque l’éiiuipe en question de­
vait tirer sa révérence siprês coup, il sillait mon­
ter son propre quintette, c’était décidé.

«On ne fait psis du esmot sur fi’laee pour se met­
tre en forme, insiste Mario Chrétien, il faut 
d’abord être en forme pour faire du canot sur

<( Le fait de côtoyer la mort 
quotidiennement nous donne 

le goût de profiter encore 
plus de la vie»

fj'laee. » Lui et .ses équipiers s’adonnaient déjà au 
vélo, au ski de fond, à la natation, au kayak, à 
l’escalade. Si l’expression « sport extrême » est 
relsitivement nouvelle, le sport extrême, lui ne 
l'est pas. Et on pourrait presque parler de vie ex­

trême quand on sait, par 
exemple, que .Mario Chrétien 
va et revient du travail chaque 
jour à vélo, à partir de Cap- 
Rouge. hiver comme été?

Son équipe a commencé l’en­
traînement à l’eau en décem­
bre, av(H“ un vieux canot de for­

tune; le temps que sa nouvelle embarcation soit 
prête. lAiis, elle est passée à I’entrsimement inten­
sif—trois fois par semsiine— à compter de janvier, 
sivec le nouvesiu canot. « On ne court pas pour ga­
gner, mais pour s’amuser ! » lance le capitaine. 
.Msiis suneillez-les bien dimsmche.

«L’a peut étonner, disent Chrétien et .Martin, 
mais le fait de côtoyer la mort quotidiennement 
nous donne le goût de profiter encore plus de la 
vie. Notre métier peut paraître dur, mais il y a un 
côté très positif dans ce que nous faisons. Nous 
améliorons la qualité de vie du malade. Et nous 
arrivons à le guérir plus souvent qu’on pense. » 

Les eoneurrents de la classe participation effec­
tuent une fois la trsiversée Québec-Lévis aller-re­
tour, une course d’environ une heure pour une 
bonne équipe. .Alors que ceux de la classe compé­
tition doivent compléter deux fois le même par­
cours. Cette année, ils passeront manifestement 
beaucoup plus de temps à pous.ser leur canot sur 
la glsice qu’à i-anier. Mario Chrétien rsiconte avoir 
récemment bouclé un parcours complet sans 
avoir mis une seule fois les rames à l’eau.

P.ASuruiii nd i no lesitle il .CO m

Si le fleuve .Saint-l,aurent représente un obstacle 
infranchissable pour plusieurs, il est un véritable 
terrain de jeu pour d’autres, surtout 1 hiver. La fa­
mille l^chance en est la preuve vivante. L ne sep­
tième génération perpétue toujours la tradition 
en bravant les dsingers hivernaux du cours d eau.

«L’a sent le canot chez nous», dit Jean-Fran- 
yois Lachance, qui participera dimanche à la 
ccturse en canots du Carnaval. L’homme de 32 
ans compte bien faire honneur à son grand-père, 
qui a remporté la première compétition de l’évi*- 
nement en 19ô.') avt*c quatre de ses frères.

Four y arriver, il sera épaulé par son frère Da­
niel. Et si ce n’avait été d’une fracture à la main 
du cadet de la famille, Dominique, un troisième 
Lachance aurait pris place dans l’embarcation. 
Depuis lU.Aô, trois générations de cette famille 
ont pris part à la compétition du Carnaval.

Issus ironiquement de l’île aux Canots, les La- 
chance ont ainsi assisté à l’évolution de la fabri­
cation des embarcations, des premières faites de 
bois à celles en fibre de verre. « Ce qui compte, ce 
n’est pas nécessairement le canot, mais plutôt le 
cœur que les cinq gars à l’intérieur mettent pour 
gagner», croit tout de même Jean-François La- 
chance.

ÉQUIPE FAMILIALE?
Deux cousins du père du jeune homme pren­

dront également part à la course de dimanche. 
Cependant, ils n’embarqueront pas dans le mê­
me canot, n’ayant pas réussi à trouver du temps 
pour s’entraîner ensemble. « Le problème, c’est 
qu’on n’a pas tous les mêmes disponibilités », ex­
plique Richard Lachance, 44 ans.

Difficile en effet puisque Jean-François Lachan­
ce s’entrsiîne jusqu’à 30 heures par semaine, ce 
qui n’e*st pas possible pour tous. «C’est un gros in­
vestissement de temps et d’ai’gent », (“onfirme Da­
niel Lachance, 42 ans. 11 en coûterait ainsi un mi­
nimum de lOOOOS pour l’embarcation et réquipœ 
ment seulement. Et c’est sans compter les nom­
breuses réparations nécessaires à la suite de bris.

.Néanmoins, la tradition de canot à glace chez 
les Lachance ne semble pas près de disparaître. 
Déjà. Jean-François Lachance prépare la huitiè­
me génération de canoteurs sur glace de la fa­
mille. -Âgé de deux ans, son petit Tristan a déjà 
effectué son premier tour sur les eaux du fleuve 
à six mois à peine. «Je ne serai pas déçu s’il ne 
voulait pas en faire, mais c’est sûr que je vais 
l’initier», avoue candidement le père.

CARNAVAL DE QUÉBEC
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VENDREDI 6 FEVRIER 
Place Hydro-Québec (Place D'Youville)
18 h Animation du début du siècle
19 h Danse traditionnelle avec Normand Legault
Place Desjardins
19 h Free Style Extrême au Jumpaï Trampoline Mikes
Tente METRD Gagnon
20 h Les Soirées Spectacles SIeeman - Swing

CLASSE M

549*'
2,9 %"

FINANCEMENT 
A L'ACHAT

Le flirt *

Pour ceux qui fuient les relations sérieuses, 
voici une location-bail à clause échappatoire.
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MEDItAMKNTS POLK PAYS PALVHES

Le Canada en 
compétition avec le 
Brésil et le Portugal

Loi isk l.i.MlKi \

LLi tu iriij-Ki h soir il rom

Danv lo dispours du Tmiu* dp pptu* st^- 
niainp. 1p Canada niainiipiii spn inlpn- 
lion dp iiKidifiiT la Loi sûr Ips brevets 
afin de permettre aux (tavs en voie de 
développement d'acheter des medica­
ments à prix alMtrdahli's. Mais les prix 
canadiens seront-ils assez bas pour 
concurrencer ceux des medicaments 
génériques déjà produits [)ar le Hrésil, 
l’Inde et le IVirtuàtil '.'

Denis l’insonnauli, directeur du 
CCISD (Centre de coopération inter­
nationale en santé et développement), 
se pose la question.

Les pays en voie dt‘ devidoppement 
achètent des médicaments peneriques 
par rintennédiaire de leur pharmacie 
centrale, (irâce à ce système, les pays 
possèdent déjà un circuit de distribu­
tion et d’approvisionne-______
ment. «Ces pharmacies cen­
trales font des appels d'of­
fres sur le plan internatiit- 
nal. Les jréneriques cana­
diens vont-ils proposer un 
prix qui pourra concurren­
cer ceux du Drésil. de l'Inde, 
du Fortutïal, où les coûts de 
production sont moindres 
qu’au Canada? ("est le mé­
dicament le moins cher et de 
meilleure qualité qui l’em­
portera», prédit le directeur 
(ïénéral du CCISD. Rien ne prouve 
pour le moment que les médicaments 
canadiens seront compétitifs.

Kt puis, même à prix modique, les 
pays africains auront-ils les moyens 
d’acheter ces médicaments antirétro­
viraux? se demande encore .M. l’in- 
.sonnault. (juand un pays dépense K S 
par personne annuellement pour les 
médicaments, on peut se demander 
comment il pourra se permettre les 
thérapies contre le sida. .Même si le 
prix de 400S annuels prévu est beau­
coup moindre que les 11 000$ que 
coûte semblable thérapie ici.

« Dans un t'ontex'le de pauvreté, qui va 
avoir droit aux antirétroviraux ? Les

plus riches Ceux qui sont déjà en pla- 
tv ilans les structures politiques .’ Deau- 
coup de questions se po.sent », aj»>ute 
l’ierri' Champajnie, responsable des 
projets du CCISD avir la Banque mon­
diale L’O.MS voudrait rendre atressi- 
bles les antirétroviraux à trois millions 
d -Mricains d iei ^OO.’). .Mais 00 millions 
de pcrsonnt's sont dt*jà infi'ctivs.

La disponibilité des medicaments, 
c’est bien. .Mais encore faut-il assurer 
un suivi médical des patients pour 
verifiei' la prise corri'cte de la medica­
tion. Ces structures medicales neces­
saires sont loin d'être suffisantes.

.\ÉCESS.\1KH
ÉCi.-MRt ISSE.ME.XT DK L.\ LOI
La modification de la Loi sur les 

brevets permettra aux compagnies 
de f>'èneriques d'utiliser le brevet des 
fnandes compagnies pharmaceuti­

ques pour produire des gé­
nériques pour soipner le 
sida, le paludisme, la tu­
berculose et autres épidé­
mies dans les pays en dé­
veloppement. Ces compa- 
fHiies feront des ententes 
avec les pays. L’ne fois 
l’entente convenue, les 

compufniii'i^ phar­
maceutiques proposeront- 

Denis elles à leur tour un bas
Pinsonnault prix équivalent, court-cir­

cuitant ainsi le contrat des 
compafînies de fïénériques? C’est 
l’inquiétude du D''.lulio Soto, direc­
teur scientifique du CCISD. «C’est le 
point faible du projet de loi. S’il n’est 
pas rétîlé, la loi ne sera qu’un veeu 
pieux», dit-il.

.MalfH’è tout, les professionnels du 
CCISD s’entendent pour dire que la loi 
C-ôt) est un « gros pas ». Le Canada a 
le mérite d’être le premier pays à ré­
pondre à l’appel des .Nations unies de 
permettre la fabrication de médica­
ments génériques pour exportation à 
bas prix vers les pays en voie de déve­
loppement. Reste à voir si la loi sera 
adoptée avant le déclenchement des 
élections fédérales.

Les opposants à la 
construction du Suroît 
ont une nouvelle arme

Le programme Powt'r Smart de B(' Hydro [H'rnu'llra d’écoiioinisor 
autant d'énorî,»ie que produira la eeutrale theriuicpie

.\\XK-1.0l ISI Cil WIlVM.Xt 
.lL('li(imi)iijiiit\o Irsolril rom

•Vu moment où la pression s’ai-centue sur.lean Charesi pour 
contrer la construction du Suroit. une etude démontre qu»' 
BC Hydro épargnera avt'c son programme d'iSHUiomii' ciut- 
getique l’equnalent de l’elivtricite qui* générera la centrale 
thermiqiu' de Beauharnois.

Le programme Dower Smart diminuera iles td mi'gawalls 
la consommation totale d’electricite en Colombie-Britan­
nique. selon un»' etude publiée en juin 2lUi;i. C't'si très exac­
tement l'energie que pourra produire le Suroii en brûlant 
du gaz naturel.

Le document a ete remis au SDLKIL. hier, par le directeur 
general du Regroupement national des Conseils régionaux 
de l’environnement du Quebec (RNCRKCJ). Dhilippi' Boiir- 
ke. BC Hydro, souligiie-t-il. a un volume de vente trois fois 
moindre que celui d'ilydro-tjuebec. Ceci porte .M. Bourke 
à croire que U* potentiel d’economie est multiplie tiu tjue- 
bec.

Bar ailleurs, le climat beaucoup plus froid ici amène un im­
pact plus important des nu'sures d'iH'onomitv l-.'n t-lair. il est 
plus payant de changX'r une fenêtre «m d'ameliorer l'isolation 
d'un bâtiment au Quebin' (lu’en Cohmibà^-Britanniciue.

h)ur BC Hydro, il en coûte 2,.') cents pour tH-onomiser un ki­
lowattheure. iüors qu'il en coûte en moyenne .â.-ôc pour en pro­
duire un à piirtir de nouvelles installations. La difference se 
solde par une économie de 2.Â.â millionsS par annee, selon 
l’étude. La construction du Suroît est estiiniH' à .vMI millions $.

L’étude s’est penchée sur le potentiel de conservation 
d’énergie en milieu résidentiel, commercitd et industriel. 
Ses auteurs soulignent qu’ils n'ont pas pris en compte les 
changements de comportement du consommateur; ils 
n’etnt inclus dans leur tour d'horizon que les technologies 
d’efficacité énergétique qui sont actuellement disponibles, 
ou qui le seront d’ici 2()0r).

CO.ALITION
Hier, les trois principaux groupes à l'origine de la Coali­

tion contre la centrale du Suroît, soit l’.Xssociation québé­
coise de lutte contre la pollution atmosphériciue (.\QLD.\), 
le Regroupement national des c<»nseils régionaux de l’en­
vironnement (R.NCRLQ) et l’I'nion québécoise pour la 
consenation de la nature (CtJC.N) sont revenus à la char­
ge contre le Suroît. .Accusant ue nouveau Hydro-tjuébec de 
cacher de l’information, ils réclament le départ de son pré­
sident. .André Caillé, et de son président à la division pro­
duction, Thierry X'iindal.

Pour (iuy Lessard, président du RNCRKQ, Hydro-Qiiébec 
a floué tout le mlmde, y compris le gouvernemeitt, en allant

ih' Taxant a\e«' U‘ Suroît « H>dro a traiti* caxaliêiA'menl la 
politiiiue énergétique du (JucIuh >. dit-il

La l’oalilion inierpi'lU' les dcU'gtu's au conseil general li­
beral. en fin de si>iiiaini‘, leur dcmandjinl de « faire echec 
aux projets de centrales thermiques (Suroit et B«H-ancour). 
de laxoriser Ti-fficacile i'nerg»'ii(iin‘ et la conser\alion de 
l'energie »■! de mettre à jour la polititpie energetitpie qui' 
bei'oise ». La Coalition organise un rassemblement saine 
di. Idh.dexiint U'Centredi's congrès, sur leboulexard Re 
ne-l.evesqne

LK C.Ol \ KRNKMKXT PKRSISTK

Les protestations soulevées par le projet du Suroît ne 
font pas broncher le gouvernement «.l'ai iqqtris qu'en 
politique, on ne peut pas plaire a tout le inonde, a sonli 
gne. hier, le ministre des Ressources naturelles, Sam Ha 
mad (...) Notre position, au|ourd hui, e’esi qu’on va de 
Tavani avi'c Suroit Dn eeouie la |iopulation, et je ftiis la 
distinction entre la population et les grou|»e.s qui conles- 
lenl le projet. »

Hvdro-CJuebee n est pas en train d'amorcer un virage 
thermique, jure le ministre Xpri's Taelivation de Suroit 
l'utilisation de la centrale de Traey sera réduite an mini­
mum, assure-l-il.

.Xujourd'hui, lors du cmieiis liberal, le ministre Hamad 
devra justifier le projet à ses eollègues de|)Utes.

« .Ai'Iuellemenl. et je suis très fier de le dire, nous avons 
une très belle solidarité ministerielle, a affirme M. I lamad 
(...) Demain (aujourd'hui), je vais aller expli(|uer exaete 
ment notre position gouvernementale, li' pourquoi de no 
tre demande à Hydro-Quebee de presenter .Suroît. »

M. I lamad risiiue de rencontrer queli|ues sceittiques,»‘e ma 
lin, à la reunion lu'bdomadairedes de()ulés de.lettn (’barest. 
Le re|)resentant deX’erdim a T.Xsscmblee nationale. Henri- 
l ’ranyois ( iautrin, fait partie de ceux (|ui doutent.

« ( )n nous dit (lu’l lydro sera en manque d’énergie, en 2007, 
a expose* ledi'pulé lors d’une entrevue .le veux bien le croire 
.Mids il faut me convaincre.

« Le (Quebec n’i'st (tas en (teriode de croissance dèmogra- 
(tliique, a-t-il commence [uir indiquer. IH* (tins, la structure 
economi(|ue du (Juelu'c se de|)lace du secteur tertiaire vers 
Ti'conomie du savoir», le second si-ctenr consomme beati- 
cou|) moins d’énergie, a-t-il exitliqiié.

T'inalement, «nous (les Québécois) investis.sons beaii- 
eou|) dans la rénovation de notre (larc de logements. Or, la 
(tremière chose ((u'un |)ro|)riétairc fait, dans ce cas, c’est 
d’investir dans l’isolation de sa maison, donc de diminuer 
les bi'soins (tour la chauffer».

,4iw la rollnimralion de Simon Hoirin el de Michel Corbed
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AU PROGRAMME

Vendredi 6 février

? 19 h Free Style Extrême au 
' JumpaïTramiwIine Mikes 

Lieu : Plme Desjardms

20 h Soiréeipedode Sieeman 
-Swing
Lieu : Tente METRO Gagnon

20 h Party des années 60 à 80 
avec CFOM
Lieu : Plate Loto-Québet

Samedi 7 février

9 h 30 Déjeuner western de 
(algary
Lieu : Plate Hydro-Ouébet

10 h Course de tarots 
Normandin
Lieu : Côte de la Fabrique

13 h 30 Course en canot 
(Préliminaires)
Lieu : Plate Desjardms

13 h 30 «t 15 h Arthur 
l'Aventurier
Lieu : YiHage M. Christie

19 h Premier Défilé M. Christie 
Lieu : Cbarlesbourg

20 h Soirée Spectacle Sieeman 
/ X Act Blues d'Edmundston
Lieu : Tente METRO Gagnon

20 h Soirée dansante avec 
ÜMF 93,3
Lieu : fiate Loto-Ouébet

00 h International de sculpture 
sur neige - La nuit des longs 
couteoux
Lieu : Plate Desjardms

Exposition
Carnaval, Mardi 
gras. Carnaval
Au Musée national des beaux-arts du Québec, jusqu'au 15 février 

Du mardi au dimanche de 10 h à 17hmercredi, de 10 h à 21 h

2$ de rabais pour l’exposition internationale 
De Millet à Matisse avec le port de l'Effigie. 
Offre valide du 29 janvier au 15 février 2004 uniquement. 

Un billet par effigie. Non monnayable.
Ne peut être jumelé à aucune autre offre.

»50 ans d'histoire du Carnaval 
•Parcours interactif 
•Ateliers de bricolage

de OPffift
••ARDI gras ««5

' Ahoné’ (U' ■ beaux arts
du Québec

C^UtBKC

L'Effigie et ses 
privilèges
Accès à 300 activités et spectacles,
3 sites majeurs
Plus de 10 000 $ en prix
offerts par VIA Rail Canada, dont 50 voyages 
aller-retour Québec-Montréal en train et des 
rabais de 10$ à 500$ à gratter.

I riiitobus l'y pense
avec raison I VIA Rail Canada

5 $ de rabais chez 
METRO Gagnon

En rapportant votre 
Effigie dans un METRO 
Gagnon, obtenez 5 $ 
de rabais.
Entre le 16 et le 29 février 
2004, sur tout achat de 50 $ 
et plus Certaines conditions 
s'appliquent Règlements 
disponibles dans les METRO 
Gagnon

Code postal : Téléphone:
Di'sjardins
f kKm h-

ll*TVH

Info Carnaval .
(418) 621-S555 1 866 4 CARNAVAL^ CamaVal.CjC.Ca LE SOLEII
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LA CAPITALE ET SES REGIONS
C A MI» L S NOT It K - DA \1 K -1) K - FO Y

Un juge ordonne la création 
d’un c.a. provisoire

(iaétaii (iaRiié et \F'' Mare l.eelei-e nommés au conseil du C\1)F
V'am. Kii. (î Ai i>ri;ai 

\ <in niln n n li snlr iI riiin

H li(*s aclu'leiirs (l(‘s imnu'uhies et (l(“s l<*rrains du 
Canipus Nolre-I)aine-(l(“-l'’oy (('NDI') auront l(‘ur 
place au eoiis(‘il (i'a(lttniiistrati(»n (1(* la corporation 
du collège*, la* juge* .l(*an la*in(*rm, de* la ( our 
supcri(*ur<*, a ordonne m<*rcr(*(li la lormation d un 
(•ons(*il <*oinposc de* rt*|)rcs(*ntants des d(*ux partH*s.

la* juge Lciiicliii a ainsi rcixiiidu latsilivcment a la rc(iuêt(“ 
(h*(i(*stion (iroii|a*('ain|)us inc. (pii (Icniarulail (pa* Ic'I'ri- 
hnnal ordonne* la mise ('ii place* d’un nouveau conseil el ael- 
niinistration, ce epii n’avait pas encore* etc fait (l(‘puis la 
ve*nle* conclue le H avril 20UI{ au montant de* 1! millionsS.

Il aura donc fallu une* injonction de* la cour pour epic ce* 
cons(*il provisoire* soit forme*. I)e*puis m(*r(*re*(li, il (*st (*om- 
pose* (le*s trois a(lministrat(*urs actue*ls du ('.\l)l''.le*an-.\oe*l 
rre*mlilay, .l(*an-l’aul I )(*slti(*ns (dit « le* fr(*r(* l'iite*!) (*t ( ’hris- 
tiane* raiarel(*au. (*n plus de* deux m(*mltrcs (|ui r(*pr(*se*n- 
te*nt (ie*stion (Iroupe* ( ’ampus, soit (iactan (iagiu*, de* ri*ài- 
traide*, assurance-vie* e*t M*" Marc Le*cl(*rc.

Dans une* e*ntr(*vue* au S()LI‘]IL la s(*main(* (l(*rnicr(*, le* 
|)r(*siel(*nt de*(i(*slion (iroupe* Campus, Soe*rate*s (ioulakos 
laissait e*nte*n(lr(* (pu* le* fait epie* sa compagnie .soit re*pr(*- 
se*nte'*(* sur le* nouv(*au e*onse*il d’administration pe*rmane*nt 
de* la corporation était l’une* (le*s clauses (*oidulcnticllcs si- 
gtu*e*s par le*s (le*ux (lartics au moment de* la vente*.

TK.ANCHKK I.H DKHAT
Mais actie*t(*urs et ve*n(le‘urs ne s’entendant pas sur l’in- 

lcrpre'*tation de* e*e*s fam(*use*s clause*s epii visent à assurer 
lavo(*ation (r(*ns(*igiie*m(*nt élu e*olle''ge*. lJinjone*tion du juge* 
l,(*me*lin vie*nt donc trane*he*r le* (le*l)at à (*ourl te*rme*.

Cha(*un(* de* le*ur ceile*. Ie*s parties ont d’ailleurs entrepris 
(le*s(le*maretu*s juri(li(pu*s dans l(*dossie*r ele*e*e*tte* ve*nte*(pii 
tourne* mal.

Le (lir(*cte*ur g(*ne*ral du e*olle''ge*, .le*an-.\oe*l l’reinhlay, a 
depose* vendre'di dernier une* re*(pie>te* petur ivsilier la vente 
puis(pie*(ie*stion (irou|)e*Campus e*st en ele'faut de paiement 
auprès de* son créaneier, Immenhies Primes de* riiomme 
(ridfiiire*s Kiirst(*n liumpf.

et SOLEIt CLfMtNI THIBEAULI

Lf lilige réside dans l'interprétation que font les différentes 
partie des clauses risant a assurer la location d’enseigne­
ment du campus.

( l(*stion ( ii-oupe* Campus re*proe*tu* pour sa part à .M. 'rreni- 
leliiy de ne* peis re*spee*te*r les engagements pris au moment 
de* iii ve*nte* des imme*ut)le*s.

Les deux affaires serenit entendues ensemhie du 17 au 
21 mai 2004. Kn attendant, le* juge* Lemelin estime que la 
e*onstilution d’un e*onse*il proviseeire est « le moyen le plus 
a[)propi ié pour sauvegarder les droits des parties», peut- 
on lire* eliins rordonnane*e* de* sauve*g{irde.

Le e*onse*il provisoire* aura eomme r('’>le* d’iidministrer les 
iiffiiires du e*iim|)us jusqu’à ce* epi’un jugement final et défi­
nitif ne* soit porté à l’issue des audiences de mai pr(K*hain.

La formation de e*e* nouveau conseil est une bonne nouvel­
le* pour M. ( ioulakos qui se* réjouit de veeir son t*amp repre*- 
senté. «(,’ii nous pe'rmetti ii de défendre les intérêts de* (ies- 
tion (ireaipe* Campus et surtout le*s intérêts du collège », dit- 
il en e*nlre*vue* téle'phonique. L’homme d’affaires montréa­
lais n’en dii ii toutefois pas plus puisque mercredi, le juge 
Le*melin a iiussi pr(mone*é une ordonnance de confidentia­
lité* sur le* eonte'iiu ele*s e*nte'nte's e*one*lue*s e*n marge* de la 
vente.

LH S( )LH1L n’a pu joindre* les représentants de* la eetrpo- 
nition du CNDH

HÔPITAL SAINT-FRANÇOIS D’ASSISE

Une opération urgente 
a été remise deux fois

Lot isK Lkmii:i \___
LLi'in iriu'in Ic.'ioiril .cnm

« (,’a m’a viré à r(*nvers », avoue Ray­
mond Relanger, 711 ans.

Il y a de epioi. .M. Helanger devait 
être opéré* pour un ane*vrisme à l’iior- 
te* ahelomiiiide à l’he’epital Saint-Kran- 
(,*ois d’.Xssise le* 21) janvier. La ehirur- 
gie a été l e'inise* iiu lendeniiiin. Le* le*n- 
demain. la chirurgie ii été remise de 
nouveau.

Raymond Relanger attend toujours 
sa chirurgie... dans une ehamhre de* 
l’he'tpitid Laval où il est entre d’urgen­
ce* élans la nuit du 22 janvier, eleux 
jours après le* deuxième report de sa 
chirurgie.

Il n’ose faire un lien de* e*ause à effet 
entre son nudaise élu 2:5 et le stress dû 
aux deux reports de la chirurgie, par- 
e*e* que* les méelee*ins ne se sont pas 
prononces sur le sujet.

«C’est inhumain. indt*eent». dit sa 
fille Sylvie, en parlant de la situation 
vee'ue (ear son père. Hile l’a ae*e*ompa- 
gne les deux fois à l’heepital Saint- 
Frane,‘ois.

Les deux fois, son père a eonscien- 
cieusement respecté les consignes 
préopératoires: lavement, jeûne, ar­
rêt (iu Coumadin, son médicament 
anticoagulant. Les deux fois, la fa­

mille a vécu l’angoisse et la tension 
reliées à une chirurgie délicate d’une 
durée de quatre* heures.

Lors de sa deuxième tentative pour 
iivoir sfi chirurgie, c’est devant ht por­
te de la salle d’opération que ,M. Re­
langer s’est fait dire de retourner 
chez lui.

Choeiuée, Sylvie Rélanger s’est 
plainte au e*ommissaire local aux 
plainte de rh('’)pitaL hier. « 11 .v !i quel- 
(pie chose de pas nornuil, c’est pas jie- 
eeptahle tout e,*a. C’est mal organisé». 
e*onstate-t-elle.

«\(»us ne connaissez sûrement pas 
l’éteit de santé de mon père. Cesser 
des iinticoagidants avec les risques 
de thrombose que cela entraîne, re­
prise d'un autre anticemgiilant intra­
musculaire à effet reipide, visites 
pour injection à l’he'’)pital Sainte-An- 
ne-de-Reaupré. stress. Comment 
pensez-vous connaître l’état de santé 
et les émotiotis de mon père.’ l'ne in­
tervention de cette nature, remise 
deux journées de suite, c’est absolu­
ment incompréhensible», écrit .M”' 
Rélanger au commissaire local de 
Saint-Franyois d’.Xssise. Hile voit 
dans l’attitude de Fheepital un man­
que de respi'ot face aux peitients.

«Ce matin-lii du 21 jeinvier. il y avait 
un patient venu de Raie-Comeau pour

une intenention chirurgicale. 11 a dû 
retourner cite*/ lui», dit-elle encore 
sous le choc.

La première fois que la chirurgie de 
Raymond Rèlanger a été annulée, 
trois autres patients ont subi le même 
sort. La deuxième fois, ce sont sept 
piitients qui ont dû retourner chez 
eux bredouilles, selon M"" Rélanger.

UNE SEMAINE CHARGÉE
Sans présumer des conclusions do 

l’enquête qui sera mentH* par le servi­
ce à la clientèle de l’he'epital, Pierre 
Liifleiir, porte-parole du CRL'Q, rap­
pelle que «dans la semaine du 21) jan­
vier c’était une semaine très impor­
tante à l’urgence».

« Dans cette semaine-là, des pa­
tients ont dû être iidmis aux soins in­
tensifs. Gérer un tuepital. e’est com­
plexe. 11 faut composer avec l’urgen­
ce et quand il n’y a pas de lits dispo­
nibles, on ne peut pas opérer.»

I>a plainte soumise hier par Sylvie 
Rélanger sera transmise au médecin 
examinateur, le gastro-entérologue 
Rernard Rousseau.

S’il y a des failles dans le système, 
elles seront corrigées, promet .M. La- 
fleur. qui trouve « extrêmement mal­
heureux ce qui est arrivé à M. Rélan­
ger».

RIVE-NORD-KIVE-SLD

« Une zone 
économique 
qui n’existe 

pas»
Jean Garon estime que la 

Rive-Sud sera mieux servie 
par le CELCA que par le Pôle

Marc Sainï-Pii;r]{(*:
.1/Stl‘irrrr(<i le.'inlcil.roiti

■ I.a zone économique commune Rive-Nord-Kive-Sud dont se récla­
ment le Pôle et les décideurs de la Rive-Nord n’existe pas, de 1 avis du 

maire de Lévis, Jean Garon.

« Ce qui existe, e’est Chaudière-.Appa- 
laches. Ht entre la C.MQ et Chaudicre- 
Appalaches, mon choix est vite fait. 
C’est Chaudière-.Appahiches. C’est du 
c()té de Chaudière-.Appalaches qu’est 
le ceeur des Lévisiens. C’est avec cet­
te région qu’ils ont des atomes cro­
chus. D’ailleurs, 40% d’entre eux en 
sont originaires», a précisé le maire 
de Lévis, .Jean (iiiron, à l’occEision 
d’un entretien, hier.

« Ils (la Rive-Nord) travaillent en de­
mandant de l’argent et des immeubles 
aux gouvernements. La culture d’ici 
est entrepreneuriale. Nous travaillons 
depuis longtemps avec les entrepre­
neurs. Notre réingénierie est faite de­
puis des années » a-t-il iijouté, notant 
du même souffle que Chaudièrt'-.Appa- 
laches se démarque avec « le plus bas 
taux de chômage du Québec depuis 
loans».

La profession de foi du maire de la 
première ville de Chaudière-.Appala- 
ehes vient épauler le point de vue ex­
primé plus tôt cette semaine par le 
Conseil économique Lévis—Chaudiè­
re-Appalaehes (CKLCA).

Son porte-parole, Michel Caseault, a 
donné à entendre que le Rôle tirait 
toute la couverture à lui, ignorant en­
tre autres la réalité économique pro­
pre à Chaudière-.Appalaehes, voire 
son droit au chapitre.

INCONTOURNABLE DIALOGUE
Manifestement émus du propos du 

CHLCA, des élus du gouvernement 
Charest ont tout de suite appelé les 
vis-à-vis à un incontournable dialo­
gue, le ministre Sam Hamad obser­
vant dans le même temps qu’il adhère 
à 100% au concept de zone économi­
que (*ommune.

Mais pour M. (îaron, les gens de Lé­
vis et de Chaudière-.Appalaehes n’ont 
surtout pas de leçon à recevoir quant 
à un dialogue qui n’a jamais été qu’à 
sens unique.

À son avis, e’est par exemple dès le 
départ que les décideurs de la Rive- 
Nord ont fait voir la couleur en ce qui 
a trait au Rôle Québec—Chaudière- 
■Appahiehes. C’est-à-dire dès le mo­
ment où le ministre responsable de la 
région de Québec du moment. Rosaire 
Rertrand. et le maire de Québec, .Jean- 
lAïul L’.Mlier, ont concocté leur CODKM 
(Corporation de développement éco­
nomique métropolitain), bientôt deve-, 
nue le Rôle.

Jean Garon

«.Jamais la ville de Lévis n’a été 
eonsulteà* ni iivisée du projet de CO- 
DH.M. Rersonnellement, j’ai été mis au 
courant le jour de la conférence de 
presse annonçant sa formation », a af­
firmé le maire.

DU DÉ.IÀ-VX^
Du déjà-vu, selon lui, qui se souvient 

de la SRHQM (Société de promotion 
économique du Québec métropoli­
tain), une instance plus efficace en 
cocktails qu’en développement, qui 
n’a jamais eu de bureau ni tenu même 
une réunion à Lévis bien qu’elle ait le 
budget pour le faire, qui a coûté 2 mil­
lions S en l.Â ans aux contribuables lé­
visiens et qui n’a jamais amené chez 
eux qu’un éta­
blissement Tint 
Horton, qui est 
d’ailleurs reparti.

«Avec le (.’KL- 
CA, nous avons 
les sers ices aux­
quels nous som­
mes en droit d’at­
tendre. Nous 
sommes chez 
nous. Nous som­
mes bien amalga­
més à la région.
Et il en coûte !î() ()()()$ pour avoir des 
seiA'ices chez nous», a noté M. (îaron, 
soulignant que l’organisme de déve­
loppement possède des bureaux, ou­
tre à Lévis, à Thetford, à Saint-(îeor- 
ges, à Sainti'-Marie et à Montmagny.

« Le CELCA va être un succès. 11 fait 
école au Québec. Toute la région est 
dedans. Au conseil d’administration, 
il y a une majorité d’entrepreneurs, 
cinq maires, le président de la Table 
des préfets, un représentant du 
CRCD», a-t-il précisé.

Quant à la récente prise de position 
du e.a. du CELCA qui demande la re­
connaissance de l’autonomie de la ré­
gion en termes de soutien aux entre­
prises et les dollars qui vont avec, M. 
Garon est d’avis qu’elle véhicule sans 
plus une revendication normale de 
Chaudière-Appalaehes d’être traitée 
équitablement, eomme toutes les au­
tres régions du Québec.

«Chaudière-Appalaehes ne deman­
de pas à être traitée différemment. 
Nous ne demandons pas de privilège, 
mais simplement l'équité», a indiqué 
M. (îaron, notant que cela vaut aussi 
pour LéGs.

SAMEDI DANS LE SOLEIL

Dans le cahier Arts week-end

L'année des
musiques %

Beyoncé et Jay-Z 
cumulent 12 nominations 
aux Grammys, dont la 
cérémonie annuelle de 
remise de prix a lieu 
dimanche au Staples 
Center de Los Angeles. 
Couple dans la vie, 
ils incarnent la tendance 
la plus lourde des 
dernières années sur 
les palmarès américains 
et devraient faire bonne 
figure dans la course aux 
grammophones.
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LA CAPITALE ET SES lECIONS

Projet de condos derrière 
le collège Jésus-Marie

Les religieuses assurent que les promoteurs 
deM’ont remplir certaines conditions

IsAHKi i.h \liTHri. r LK SOLKIl, a auuris uut* li* (irouiu> .lai'uut's A Uoiu'luT ii aIsabelle Mathiei 
IMiith it’Hiti Irsoh’il.vani

■ l’n projet de développt'ment i*ésidentiel pourrait 
bientôt voir le jour sur des terrains appartenant 
actuellement aux Sæurs de Jesiis-Marie. dans un 
site tivs convoité avw vue sur le fleuve.

Lt SOLUt P»IHICt LAROCHE

Le terrain où est érigé le collège Jésus-Marie domine 
le Saint-Laurent.

l.K SOI.KM. a appris qut* U* (iriuipi* 
.laequos Pouchor a (ieptiso uiu' of­
fre d'aehat ptair une lar^e bande de 
terrain située derrière le ('ollèjie .le- 
sus-Marie de Sillery. entre l'arena .lae- 
ques-C'ôté et le eouvent des Sieurs 
missionnaires de .NotrE'-Panii'-d'.Afri- 
que.

Sieur Kita tlilhert, des Sieurs de .li‘- 
sus-Marie, eonfirme que la eonttreji'a- 
tion a reyu une offre d'aehat. « Mais la 
vente n’est pas eonelue, ajoute la reli­
gieuse. 11 y a des conditions que raehi»- 
teur doit remplir. »

.Au total, le terrain — sans les Imti- 
ments — du College .lésus-.Marie vaut 
S,7millionsS selon l’évaluation muni- 
eipale. De l’avis de plusieurs obsenit- 
teurs, l’acheteur devra certainement 
débourser plusieurs millions de dol­
lars pour acquérir la partie longeant 
la falaise.

Chez (îroupe Jacques .A. Poueher. le 
directeur des ventes Claude Bellavan- 
ee eonfirme que l’offre d'aehat a etc ae- 
eeptée eonditionnellement. Le patron

laeques A Poueher n a toutefois pas 
retourne notre appel et n'a donc pas 
donne plus de details. Selon nos infor­
mations. le promoteur souhaiterait fai­
re bâtir à Sillery des copropriétés

Le conseiller municipal du secteur. 
Paul Shoiry. verrait d'un bon »eil un 
projet de développement sur ce grand 
terrain présentement vacant « Le sih-- 
teur se prête bien à du résidentiel, dit 
M. Shoiry en entrevue. J'iieeueille très 
bien ya. »

Le conseil d’arrondissentent de 
Sainti*-Koy-Sillery devra toutefois fai­
re modifier le zonage pour permettre 
un développement de style condomi­
niums car à l'heure aetuelle, le zona­
ge ne permet qu’une densité de moins 
de la logements à l’hectare.

Jacques .A. Poucher a plusieurs pro­
jets à son actif, dont les .lardins Pive 
(iauche. ce gros projet immobilier de 
70 millionsS qui fera naître .">.^0 mai­
sons de ville, logements et condos haut 
de gamme sur le bord de la rivière 
Saint-Charles d’ici cinq ou se|)l ans.

A

i K(;i:\cb:s
Débordements 

« normaux »
PvfriSÏK Pu \Kl>-f'H UEI \1N 

Hltifti nl\ii Irsolt'il loni

ihitre deux jours exceptionnels, les urgenci's des hôpitaux 
de Quelux’ ne débordent pas l'as plus qu'i't l'habitude

l.'ai’halandage nettement au-ilessus des capacités fait ri*- 
guliérement la manchette Mais mardi et mercredi, il a etc 
«vraiment imi>ortant ».

Le J fe\ fier, JJl nou\eaux patients ont iK'cnpe une des ci­
vières di's six urgeni'cs de l'hôpital La\aL du Clll U l'I du 
CIL\ Le lendemain, JlJ antres sont venus s’ajouter « La 
moyenne, en février 2002. était de 200 par jour Pt on était 
en période de ()ie, souligne le porte-parole de l’.Vgence ré­
gionale (l'X-PegieL Prie Lavoie C’est quand même pas mal 
plus.»

.Xbstraction faite de ees deux jours, «l’oceupation 
moyenne des salles d’nrgenei*, l'ctte annei', i*st launpara- 
ble à l'an passe. » l>one, puisque les mois de janvier et fé­
vrier sont toujours synonymes de pointe de fréquentation 
(grippe et gaslro-enterite), les débordements sont « nor­
maux »

l.'.Vgence régionale soutient encore que le manque de pla­
ces dans les CllSLP, le manque de lits d’hebergement (M)ur 
les aines, n'est pas en cause, l'iric Lavoie fait valoir que .son 
orgiinisation a libéré tît lits celte année.

Quoi qu’il en soit, les hôpitaux ont dû «ouvrir» des lits 
tampons afin de soulager leur urgenee spécialement 
éprouvée. Ce sont des lits generalement inutilisés. Une fac­
ture de plus qui devra être compensée lors de la baisse de 
fréquentation estivale
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CE SOIR, LE GROS LOT BONI EST DE

32,5 MILLIONS $ SUPER
Dans l’éventualité où il y aurait plusieurs détenteurs de la sélection gagnante 7 sur 7, le montant total du gros lot serait partagé entre chacun d eux.
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LE QUÉBEC ET LE CANADA
Tapis rouge pour 

Jean Lapierre
L’ex-animateur devient le lieutenant politique de 
Martin avant même d’être choisi candidat libéral

Raymond (îiKoi x
HdirnuxOi li'sitlcil.rom

■ (/rrAWA—.lean Lapierre redémarre sa carriè­
re politique sur les chapeaux de roue: avant même 
d’être choisi candidat libéral dans Outremont, il a 
été nommé lieutenant politique de l’aul Martin, soit 
le numéro deux de son parti au Québtx*.
Mais en inênu* temps, la vedette du jour a dû affronter des 
accusations d’avoir été une « taupe» qui informait le lOoc 
quél)écois sur des activités répréhensibles des libéraux, 
notamment dans le dossier des commandites.
'tout en rec«tnnaissant avoir eu des contacts réjntliers 

avec le chef l)loquiste (lilies Duceppe, qu'il décrit comme 
un ami depuis 14 ans, M. l.apierre a tcttalement rejeté ces 
accusations.

DUCEPPE CALME LE JEU
M. Duceppe a lui-même refusé de jeter de l’huile sur le feu, 

disant en point de presse, hier, que jamais il n’avait évoqué 
de « dossier noir, de scandale ou de disputes personnelles » 
dans le cas de son ancien collège. « Il y a eu de l’enflure 
quelque part », selon lui.

l,eurs nombreuses conversations privées, a-t-il dit de cet 
ami devenu, selon lui, un adversaire, demeureront privées. 
Mais leurs « relations ont profondément changé depuis 
qu’il est en politique active», a poursuivi M. Duceppe.

De son côté, M. I.apierre a nié toutes les allégations sur 
ses confidences contentieuses avec M. Duceppe. «C’est 
faux, complètement faux, j’ai appris cela par les journaux, 
a-t-il dit en conférence de presse, à Montréal. Mes 
meilleurs conseils étaient en ondes», a dit l’ancien anima­
teur de radio et de télévision.

Di> plus, M. liapierre soutient que « si j’avais connu des in­
formations swrètes de nature à démontrer que quelqu’un au­
rait fait des choses pas corrwtes, j’aurais appelé la police.

« Si quelqu’un a fraudé, si quelqu’un a abusé des fonds pu­
blics, a-t-il ajouté, j’ai hâte de voir le rapport de la vérifica­
trice générale (mardi), et aussi le rapport de la CRC que 
j’ai demandé en ondes semaine après semaine. »

M. l.apierre n’a pas été tendre pour ses anciens amis, 
dans sa première sortie officielle. « Nous avons peut-être 
créé un monstre, a-t-il dit. Le Rloc est passé date. »

.M. Duceppe lui a vite répliqué que, selon les sondages, le 
bloc a toujours sa raison d’être sur la carte électorale. « il 
y a une grande différence entre l’opinion de M. l.apierre et 
celle des (Québécois » sur le sujet, a-t-il dit.

Le nouveau libéral, habile communicateur et ouverte­
ment identifié comme un adversaire des politiques de .lean 
Chrétien, occupera ainsi l’avant-scène d’ici les prochaines 
élections, attendues pour le début du mois de mai.

AMBITIONS À LONG TERME
M. I.apierre a lui-même décrit son mandat, lors d’une 

conférence de presse, comme étant d’organiser la prochai­
ne campagne, de recruter des candidats et de voir aux dos­
siers régionaux.

Il dit avoir l’intention de travailler en étroite collabora­
tion avix* le ministre politique du Québec, Pierre iVttigrew. 
qui saluait plus tôt cette semaine l’arrivée de M. Lapierre 
dans l’équipe libérale, avant que soit connu son statut de 
lieutenant politique.

Vise-t-il plus haut encore’? M. Lapierre a voulu couper 
court sur-le-champ à toutes les rumeurs sur ses ambitions 
à long terme en répondant que le jour où M. Martin quitte­
ra la vie politique, «je ne m’accrocherai pas ».

Candidat dans Outremont, un château fort libéral que 
vient d’abandonner l’ancien ministre Martin Cauchon, M. 
l.apierre explique sa décision par la présence de M. Mar­
tin à la tête du PLC.

Organisateur de ce dernier lors de la course au leader­
ship de 1990, il affirme que « le seul homme qui pouvait me 
ramener à la politique, c’est Paul Martin. Sa sensibilité au 
Québec, pour moi. est importante ».

« il va vouloir faire beaucoup de choses rapidement, a dit 
M. Lapierre. .le sens qu’avec un gouvernement Martin, il y
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a une obligation de résultats parce que le Québec n’aura 
jamais été aussi bien positionné, avec un gouvernement à 
Québec qui veut collaborer, et un gouvernement à Ottawa 
qui veut aussi collaborer. »

Mais pas question de rouvrir le dossier constitutionnel, 
qui avait provoqué le départ de M. Lapierre du l’arti libéral 
de .Jean Chrétien, en 1990. «.J’ai déjà donné, le gouverne­
ment du Québec n’a pas l’intention de le rouvrir, et je n’ou­
vrirai pas cette “canne" de vers. »

Le premier ministre Paul Martin lui-même lui a donné pu­
bliquement un blanc-seing de fédéraliste bon teint et de fier 
canadien, «ce qu’il a toujours été», pour justifier le retour 
de M. l.apierre en politique active et son nouveau rôle dans 
le parti. « il est vraiment temps pour nous de faire une ou­
verture majeure en direction du Québt'c. dire que nous vou­
lons devons au sein du Canada. 11 n’est pas un séparatiste 
et n’a été au Bloc que pour deux ans », a-t-il dit.

Jean Lapierre n ’a 
pa.>i été tendre 

pour ses anciens 
amis. hier. n.Xous 
avons peut-être 

créé un monstre, 
a-t-il dit. Le Bloc 
est passé date. »

Il a nié 
avoir été 

une
«taupe» 

pour le Bloc

PoursiiKi par \e Journal de Montréal
■ MONTRÉAL— La journaliste Brigit­
te McCann, du Journal de Montréal, 
intente une poursuite de t2.ô(HH)S 
contre l’ex-animateur de radio et de té­
lévision. .Jean Lapierre, et ClvAC Ra- 
diomédia. relativement à des propos tt'- 
nus le 10 octobre, où Lapierre aurait 
fait allusion au fait que la journaliste 
aurait eu une ou des relations sexuel­
les aviH* un garde du corps de Raël. M™ 
McCann réclame 100000S pour attein­
te à sa réputation, sa vie priviH' et sa di-

"S

gnité et 2.00008 pour donumiges exem­
plaires. Les parties se retrouveront en 
cours une première fois le 8 mars. La 
poursuite allègue que .Jean Lapierre 
aurait fait ces affirmations à l’émission 
Bonjour Montréal avec Paul Arcand. 
Par la suite, à l’émission Lapierre et 
compagnie, il aurait fait de nouvelles 
allusions en déclarant, selon la pour­
suite. à ceux qui voulaient parler avec 
le garde du corps, qu’il leur donnait un 
numéro de téléphone à composer. (I’d

Paul .Martin a fait semblant de s’endormir ai'ont sa participa­
tion a un forum avec des électeurs, hier, à Radio-Canada. 
Pendant l’émission, il a notamment qualifié de •virtuel» le 
surplus de l’assurance-emploi de 45milliards $ et affirmé qu’il 
n’abrogerait pas la Loi sur la clarté référendaire. R a même 
prédit qu ’il n ’y aurait pas de référendum durant son mandat.

AFFAIRE CSL

Martin dit avoir 
suivi les lois de la 

concurrence
■ OTLAWA (PC) — Devant les attaques répétées 
des partis d’opposition et des journalistes, hier, le 
premier ministre Paul Martin a tenté de défendre son 
ancienne compagnie, disant que CSL International 
n’aurait pas été concurrentielle si elle n’avait pas bé­
néficié des mêmes avantages que ses concurrents.
Pour une troisième journée consécutive, le Bloc québécois 
a bombardé le premier ministre de questions sur les avan­
tages fiseaux dont bénéfieie la filiale internationale de Ca­
nada Steamship Lines (CSL). En vertu d’une eonvention fis- 
eale entre le Canada et la Barbade, les compagnies mariti­
mes Canadiennes peuvent s’y incorporer et profiter des 
taux d'imposition très bas (emiron 2,.')%) qui y ont cours.

Le Bloc s’est fait un devoir de rappeler, hier, que cette 
convention fiseale a été présentée au Parlement, puis adop­
tée. alors que .M. .Martin était ministre des Finances.

« Quand on parle de Canadian Steamship International 
aux Barbades, où le taux d’impôt est à peu près de 2,.ô®/o 
pour les quelque premiers millions, comparativement à 
;47% iei, et que la compagnie passe soudainement du Libe­
ria aux Barbades (...) on appelle cela comment ? On appel­
le cela faire ses propres affaires en se servant de son pos­
te », a martelé le chef du Bloc québécois, Gilles Duceppe.

Le ministre des Finances, Ralph Goodale, était préparé 
pour parer aux coups. « Répéter des faussetés ne les trans­
formera pas en vérités, a lancé M. Goodale. Les allégations 
du Bloc sont un babillage incohérent et une tentative peu 
subtile de salir le premier ministre. » Selon lui, .M. Martin 
n’a été impliqué en rien lors de la présentation du projet de 
loi en question, qui n’avait rien à voir avec CSL. selon lui.

Le premier ministre a encaissé les attaques, visiblement 
agacé. Plus tôt dans la journée, il a défendu, devant les 
journalistes, la compagnie qu’il a cédée à ses fils, l’été der­
nier. « 11 faut utiliser les mêmes règles que les compéti­
teurs » pour être concurrentiel, a fait valoir le premier mi­
nistre, à la sortie de la réunion du conseil des ministres.

Le Bloc avance une étude réalisée par trois fiscalistes et 
qui conclut que la filiale de CSL aurait pu épargner plus de 
100 millions S en huit ans. l^isquc l’entreprise est une com­
pagnie privée, ses revenus demeurent inconnus du public 
et le chiffre du Bloc reste une approximation basée sur des 
analyses du milieu des armateurs.

Bien qu’il refuse d’entrer dans les détails, .M. .Martin a dé­
gonflé l’analyse du Bloc, soutenant que les chiffres avan­
cés sont invraisemblables.

ARMES À FEU
L’opposition a aussi accusé Paul Martin de faire preuve 

d’h.vpoerisie, après que son leader parlementaire eut affir­
mé que rengagement des libéraux en vue d’accroître le nom­
bre de votes libres aux Communes ne s’appliquerait pas au 
controversé registre des armes à feu. Un jour après que .M. 
Martin eut fait la promesse d’une nouvelle ère d’indépen­
dance pour les députés, Jacques Saada a affirmé que le fi­
nancement du registre ne ferait pas l’objet d’un vote libre.

La position du gouvernement a outré le député conserva­
teur (îarrv’ Breitkreuz. un opposant de longue date au regis­
tre. «Cela est très hvpocrite. Ce n’est pas un déficit démocra­
tique, ça commence à devenir un trou noir démocratique. »

Québec n’ira pas en appel sur l’équité salariale
Jérôme-Forget n ocarte pas I'idoc d'un gel des salaires pour payer la note

Gilbert Leiu'c
a L e d uctfilesoleil.c o m

■ Le Procurour général ne portera pas en appel le verdict de la juge 
Carole Julien de la Cour supérieure invalidant le chapitre B de la Loi 
sur l’équité salariale. Aussittît l’annonce faite, la présidente du C onseil 
du trésor. Monique Jérônie-Forget. convoquait les syTidicats à une rt'- 
prise, dès la semaine prochaine, des pourparlers pour tenter de trou­
ver un terrain d’entente sur le montant des correctifs salariaux à ap­
porter à la rt'munération de près de !UX) (KX) femmes du secteur public.

Le 9 janvier, le tribunal déclarait inva­
lide et inconstitutionnel ce chapitre 
qui permettait à une entreprise ayant 
déjà adopté un programme d’équité 
avant l’entrée vigueur de la Loi sur 
l’équité salariale de bénéficier d’un 
traitement d’exct'ption.

Une centaine d’employeurs, notam­
ment des grandes entreprises et le 
giiuvernement du Québec, ont eu re­
cours à l’article 9 évitant du même 
coup à suivre le même cheminement 
que tous les autres employeurs pour 
en arriver à établir l’équité salariale 
au sein de leur organisation.

Des svndicats ont mis en cause la Va­

lidité du chapitre 9 devant les tribu­
naux. La Cour supérieure a tranché 
en leur faveur en signalant qu’il ne 
pouvait pas y avoir deux façons diffe­
rentes d'en arriver à l’équité salariale 
et que le chapitre 9 imposait des critè­
res moins exigeants que ceux inscrits 
dans la législation.

Ix* gouvernement avait un délai de :X) 
jours pour signifier sa volonté d’en ap­
peler du jugement. Non seulement le 
Procureur général a-t-il décidé de ne 
pas en appeler du verdict, mais le mi­
nistre du Travail. Michel Després, a 
annoncé qu’il déposerait, dans les 
prochaines semaines, un projet de loi

qui fera disparaître l’article 9 de \aLoi 
sur l’équité s(d(iri<de.

« C’est une excellente nouvelle que 
nous annonçons aujourd'hui, a dé­
claré le ministre Després. On vient de 
changer le contexte et la dynamique 
des relations de travail en mettant 
fin à un épisode de contestations ju­
diciaires. »

Le mouvement syndical applaudit la 
dwision du Pnx’ureur général.

« En évitant de judiciariser davan­
tage ce dossier, le gouvernement en­
voie un messagi' clair, notamment aux 
grands employeurs, sur la nécessité 
de mener à terme des discussions trop 
longtemps attendues pour éliminer la 
discrimination salariale », a souligné 
la LTQ.

«C’est un grand jour pour un demi- 
million de femmes des stH'teurs public 
et privé ». a affirmé la présidente de la 
eSN, Claudette Carbonneau. en indi­
quant que les employeurs qui ont eu 
recours au chapitre 9 de\Tt)nt mainte­
nant refaire leurs devoirs et mettre. 
c*ette fois, leurs partenaires sj-ndicaux 
dans le coup. «Les parties doivent 
maintenant se remettre au travail. Kes

travaux ont accusé déjà passablement 
de retard. »

(ÎAMME DE SCÉNARIOS
Dans le secteur public, les parties se 

remettront au boulot dès la semaine 
prochaine après une lon^e interrup­
tion. Dans les faits, les échanges ont 
été pratiquement inexistants depuis 
les dernières élwtions.

Les syndicats et le Conseil du trésor 
ne partent pas à zéro. L’évaluation 
des emplois est terminée. Il reste à 
s’entendre sur la facture de l’équité 
salariale. « Nous souhaitons régler le 
plus rapidement mais on ne se fixe 
pas un délai », a signalé Monique 
Jérôme-Forgi't.

La reprise des échanges sur l’équité 
salariale coïncidera avec le début des 
négociations pour le renouvellement 
des conventions collectives des 
.'lOOtHU) salariés. M~ Jérome-Forget 
n’a pas été en mesure d’assurer que la 
pwhe du gouvernement — donc celle 
des contribuables — sera assez gran­
de pour payer à la fois l’équité salaria­
le et des augmentations salariales. 
L'État pourrait-il être tenté de'payer

l’équité et de laisser les majorations 
salariales en plan?
«J’espère être en mesure de donner 

le plus d'argent possible à nos em­
ployés», a déclaré la présidente du 
Conseil du trésor en insistant sur la si­
tuation financière « difficile et précai­
re» de l’État.

Interrogée à savoir si le gouverne­
ment songeait à geler les salaires de 
Ses employés, elle a répondu : « 11 n’y a 
pas de décisions qui ont été prises 
quant à geler les salaires. »
— « Est-ce que vous rejetez, donc, le 
scénario du gel ? », ont insisté les jour­
nalistes.
— «Je ne rejette rien et je n’accepte 
rien. Ce n’est pas décidé. » Plus tard, 
elle dira que le gel des salaires est 
« dans la gamme des scénarios ».

I\)ur le député péquiste de Richelieu. 
Syb ain Simard, le gouvernement doit 
dissocier totalement l’équité salariale 
des négociations du secteur public. 
«L’équité salariale, ce n’est pas du 
donnant-donnant ou une matière de 
négociation de convention collective. 
.À cet égard, le gouvernement a le de­
voir de montrer l’exemple. »

-fl
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DISPOSITIONS SCOLAIRES 
DE LA LOI 101

Ottawa fait 
front commun 
avec Québec 

en cour
Sylvain Larocqi e

Presse ea n a d i e n u e

OTTAWA — Fait surprenant, le gouvernement fédéral ap­
puie Québec dans une contestation en Cour suprême des 
dispositions de la loi 101 interdisant aux francophones et 
aux allophones d’aller à l'ét'ole anjrlaise.

C’est l’avocat Brent 'l\ler. jusqu’à tout récemment prési­
dent du ^oupe de pression anjjlophone Allianct'-Quélux*, 
qui mène la contestation devant le plus haut tribunal du 
pays.

11 souhaite que les ma^strats déclarent inconstitutionnel 
l’alinéa 73.2 de la Charte de la lanpte française du Québw 
(loi 101 ) qui interdit l’accès à l’école anjrlaise à tout enfant 
qui n’a pas reçu « la majeure partie » de son ensei{na*iiivnt 
primaire et si>condaire en aiifïlais au Canada.

M' Tyler prétend que cette disposition de la loi 101 va à 
l’encontre de la Charte canadienne des droits et libertés. 
Cette dernière protège le droit des minorités linguistiques 
d’être éduquées dans leur langue, mais ne précise pas que 
les élèves doivent avoir reçu « la majeure partie » de leur 
enseignement en anglais au Canada pour être éligibles à 
l’école anglaise au Québec. Il suffit d’avoir reçu de l’ins­
truction en anglais, peu importe la durée.

Dans le mémoire qu’il vient de soumettre à la Cour suprê­
me, le gouvernement fédéral reconnaît au Québec et aux 
autres provinces la liberté de déterminer elles-mêmes les 
critères d’admission à l’école de langue minoritaire, confir­
mant ainsi la légitimité de l’alinéa 73.2 de la loi 101.

«.Accepter une interprétation littérale de l’expression re­
çoit, de sorte que le droit constitutionnel (à l’école anglai­
se) soit accordé à un enfant sur la seule foi de sa présence 
— aussi éphémère soit-elle — dans un établissement de 
langue anglaise n’est pas compatible avec l’objet (...) des 
principes constitutionnels qui visent à protéger la langue 
française et à consacrer son égalité avec la langue anglai­
se», peut-on lire dans le mémoire d’Ottawa.

Cette position du gouvernement fédéral contraste avec 
celle qu’il avait prise dans les années 80. Ottawa avait alors 
contraint Québec, par l’adoption de la Charte canadienne, 
à réduire la portée de la loi 101 en ce qui a trait à l’ensei­
gnement en an^ais.

COTLER HÉSITE

Le nouveau ministre fédéral de la .Justice, Irwin Cotler, a 
toutefois tenté de minimiser l’importance du mémoire de ses 
juristes, en affirmant qu’il ne lui avait pas encore donné son 
aval. «.J’attends encore qu’on me fasse un briefing à ce su­
jet », a-t-il déclaré à la Bresse canadienne en indiquant que 
le mémoire avait été rédigé alors que son prédécesseur à la 
.Justice, Martin Cauchon, était encore en poste.

Il serait cependant étonnant qu’Ottawa renie son mémoi­
re à la Cour suprême à ce stade-ci.

,M'' Tyler représente Edwidge Casimir, la mère de deux en­
fants qui voudraient aller à l’école anglaise au Québec, 
mais à qui le ministère de l’Éducation a refusé d’accorder 
le certificat nécessaire à cet effet, en vertu de la loi 101.

Le mini.stère a jugé que les enfants de M"” Casimir ne ré­
pondaient pas au critère de l’alinéa 73.2. l’éndant deux ans, 
ils ont fréquenté une école anglaise d’Ottawa où ils ont tou­
tefois reçu la moitié de leur enseignement en français, dans 
le cadre d’un programme d’immersion.

.Même s’ils n’y étaient pas éligibles, les enfants ont été ins­
crits à l’école anglaise au Québec jusqu’à ce que la Cour su­
périeure, en novembre dernier, ordonne leur expulsion. La 
famille est alors retournée à Ottawa.

.M""' Casimir prend le relais de Cesary et Isabella Solski, 
un couple d’origine polonaise qui avait aussi entrepris des 
procédures afin que leurs garçons, allophones, puissent al­
ler à l’école an0aise.

La Cour suprême entendra l’affaire le 22 mars prochain. 
Le même jour, elle se penchera sur la cause de parents 
francophones, défendus par .M' Tyler, qui réclament aussi 
le droit d’aller à l’école an0aise.

Suzuki plaide 
pour la « société durable »

OTTAW.A (re) — L’environnementaliste David Suzuki a ren­
contré le premier ministre Paul .Martin hier pour le convain­
cre de transformer le Canada en « société durable », c’est-à- 
dire une société qui n’exploite pas à outrance ses richesses 
naturelles, et cela en une seule génération.

Bien que la rencontre n’ait donné lieu à aucune annonc-e de 
la part du premier ministre, M. Suzuki s’est dit heureux 
d’avoir pu parler si rapidement à M. .Martin et il a espéré que 
ce dernier soit ouvert à ses propositions.

.M. Suzuki, un scientifique militant qui a produit nombre 
d émissions pour la télévision, s’est par ailleurs dit heureux 
des engagements de M. Martin pour une nouvelle entente 
avec les villes, une entente qui pourrait permettre d’augmen­
ter les investissements dans le transport en commun et la lut­
te contre la pollution. .M. Suzuki a remis une étude de sa fon­
dation au premier ministre, qui propose une réduction mas- 
sKe de l’utilisation des ressources naturelles par le Canada. 
L’étude soutient que la surcon.sommation de nos ressources 
naturelles fragilise le système écologique dont le maintien 
est essentiel pour notre avenir.

SCFP:unoui unanime 
à la grève générale

■ C’est à l’unanimité que les 2.50 délégués du conseil pro­
vincial des affaires sociales du SvTidicat canadien de la 
fonction publique (SC’F’B) ont adopté, hier, le plan d action 
prévoyant le recours à la grève générale dans le cadre d un 
vaste mouvement intersvTidical. .Au cours des prochaines 
semaines, les svTidicats locaux représentant les 20000 
membres de cette organisation svTidicale affiliée à la FTQ 
auront à se prononcer sur le plan d action approuvé par 
leurs délégués. Le 11 févTier, les délégués de 1 autre grou­
pe de svTidiqués de la FTQ dans le réseau de la santé et des 
services sociaux — le Syndicat québécois des employés et 
employées de services — se prononceront à leur tour sur 
le recours éventuel à la grève générale illégqie. (».L.___

LE SOLEIL

UEBEC LE CANADA
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t

8 chances sur 10

Bernard Landry
*«CMIVtS IF SOlFIl

1.1 et D Vl.l. VIRE 
(oUaborat ion sioiiole

S.AlNT-(iFt)lUiFS Sur unetvluilede 
zero à lO, l'actuel chef du lYirti quebt»- 
i“*»is. .M Bernard Landry plai'c «à s et 
plus» s*>n inter»*! dedirigt'r ses tivtiqu's 
lors lie la pnaitaine eliH-tion gen»*ral»> 
au QucIhv

Fn l'onferen»'»' d»* presse hier midi à 
Saint-(îi‘orges à l’oci’asion il'un»* 
tournee des regions. M. Landry a dit 
ne pas »*cartcr du tout l idee de iliri- 
ger le parti au proiiiain si-rutin et il a 
dit entire qu'il pouviiit gagner le pro­
chain referendum sur la souverain»'- 
te du Quebec

«,)'ai toujours i-ru en la batailU* souv»*- 
rainiste, mais jamais di> ma v ii* ji* n'ai eu 
autan! l’assuraniv d»* (stuvoir gagiu'f 1»> 
priKiiain referendum» a affirme 
M. Landry devant un auditoin* d'env i- 
ntn 2tH) i‘olU'gi»*ns attentifs, i>t plus tanl 
en eonferenee di* pivssi*

«On m’a demand»* »!»* r»'st»>r 
jusipi’en 2tlll.5. .l’ai a»‘»*»*pt»*. .)»* m’i'in-

(tloie à ftiin* mon trav ail av»*c conv i»*- 
! i»>n Xprès 2D(>.'>. on v erra ». a lance 
l'ancii'it pr»'mi»*r ministn* di'venu 
»*h»*f d»' l'opposition après U* scrutin 
dit 14 avril 2tM13.

.\ la vi'ille du ('onsi'il imtional de .son 
ptirii »*ette fin d»* semaine, M 1 ,an»lry a 
dit qu'il »*iait à n*n»H*hir sur son av»>nir. 
sans titulefitis »*iu‘jaln*r lians un »*id»“n- 
»lri»*r fix»* sa »l»*«*isi»tn »!»* rester »tu non 
»*omm»* »*lu*f du (tarti

l'arlani de l’impulsion du 4tll> anni- 
v »*rsair»* d»* Qu»*b»H* en 2tMKS pour « qui* 
le Quel)»*»* »l»*vi»*nn»* un Etal souv»*- 
niin ». M 1 .andry a »*xhorl»* les j»*un»*s 
à joiialr»* l»*s rangs souv»*rainisl»*s, »*t 
a liin»*»* (pi il voulait assum»*r «*»* roU* »'t 
ipi’il avilit b»*soin »l»*s j»*un»*s pour y 
parv»*nir

l*;n tâtant I»* (Htuls d»* militants ^*1111»*»*- 
rons pr»*s»*nis à la r»*n»‘ontr»*. à savoir 
un in»l»*p»*nilantisi»* d»*v i»*ille ilat»*, un 
an»*i»*n l andidal. un organisateur et un 
etuilianl, il s’avère »pa* tous semblent 
voir »*n M Landry l’inunine capable de 
fair»* rin»l»*p»*ndan»*»* »lu Qu»*tH*»*

La retraite change. 

Nous pouvons vous aider 

à planifier la vôtre.
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PRODUITS DE RETRAITE ALTAMIRA

rONIMSl DE CAPITAL 
ALTAMIRA

l7% , »% 52% ija
Su,.:

' Recherche U croinance en faisant des plaoemenU dans des petites entreprises oansdlennes

FOBIDS DE VALEUR 
MONDIAL ALTAMIRA

if

S.O.
5 ans

S.O. _ 6
K) ans IlPpOlSlA

ussiüUitionj'

Valorise à Wmg terme ses avoirs avec des titres étranf^ers ohoMs sur les marché mondlau*

PONUe DE DIVIDENDES 
ALTAMIRA DiC.

t 7% y.8% S.O. 11
10 ans [ iRpUIR la 

(ijnsbtutirjn"

Concentre ses placements sur des actions oanadiennea produisant dea dividendss

FONDS DE REVENU 
ALTAMIRA

,75% 0SS 51% 01H 10"^
1 an 3 ans San» » “»

rtait remplacer lea CPO à B ans avec des placements oonomtrés »ir Iss ebUgatkne du Canada

NOUS PAYONS LES FRAIS DE TRANSFERT
pour amener vos placements chez Altamira

Chacun volt sa retraite à sa façon. Pour certains, c’est faire le voyage dont ils rêvent depuis toujours Pour d autres, 
c’est entreprendre un travail qui leur tient a cœur Altamira offre un vaste choix de produits REER pour répondre à 
vos besoins les plus divers depuis le Fonds de revenu, un placement prudent, jusqu’au Fonds de capital pour les plus 
audacieux L’iin de nos représentants vous aidera à concevoir et exécuter un plan financier unique pour vous c’est 
l’un des avantages pour lesquels le service a la clientèle d Altamira est primé.

Des eoitseils aussi uniques que vous l'êtes. 1*866«805«2226

FPARONE fonds d INVF.STISSF.MKNT ' SF.RVICES DE COURTAGE CONSEII.S
Altamira

// SERVICES DE PLACEMENT

Les placements en parts de fexids communs et le recours au service de répartition de l’actif peuvent entraîner des honoraires de gestion, des frais et des commissions d ^ée, de sortie
ou de SUM Avant d'investir, il est recommandé de lire le prospectus des fonds Les rendernents indiqués sont les rendements composés annuels totaux historiques calculés ^ 31 jaiwi 
20W ils tiennent compte de l'évolution de la valeur des parts et du réinvestissement des distributions, mais pas des frais de vente, de rachat ou de distribution, ni des frais f^ultatifs, m 

des Impôts sur le revenu auxquels un porteur de ces titres peut être assujetti et qui auraient réduit les rendements les fonds communs de placemwt ne sont jhs ^r^tis, leijr valeur 
chanqe fréquemment et il se peut que leurs rendements antérieurs ne soient pas reproduits La remise sur les frais de transfert des REER est pilonnée a 150 S, elle s 

exclusivement aux frais d'administration, et exclut les frais ou commissions liés au rachat de titres de fonds communs de placement La remise sur les fr^ de tr^sfert (tes REER est 
déposée directement â votre compte REER Altamira Les comptes REER pnobilisés ne sont pas admissibles Cette offre est vji'able du 6 janvier 2004 ai^l mars 2004
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LE MONDE
En Iran, les conservateurs restent intraitables

Ils ne revalident que 51 candidatures aux législatives du 20 févTier;

SlAVDSH Ohazi

Aiirtui'h'rtnirf'-l'rt'ssr

TKMKItAN —Les (•(inst*r\'uU‘urs iraniens ont 
confirmé hier l’existence d’un «coup 
d’Ktat parlementaire» en ne revali­
dant qu’un nombre dérisoire de candi­
datures aux legislatives, maltrré les 
ordres du (iuide suprême et la mena­
ce d’une crise envenimée, ont affirmé 
les réformateurs.

Les conservateurs, eux. ont dit avoir 
jusqu’à lundi minuit pour réexaminer les listes 
de candidats aux élections [jrévues le 21» février, 
ifîm»t’ant quasiment les déclarations des réfor­
mateurs selon lesquelles l’affaire était déjà en­
tendue.

«D’apres les informations dont nous dispo­
sons, ils ont si'ulement repêché ôl candidats, 
dont huit ou neuf députés», a déclaré .Moham­
med Keza Khatami, frère du président de la 
Képul)li()ue, et chef du principal parti reforma­
teur, le l‘'ront de la participation.

Il a présenté ce chiffrt* comme definitif, devant 
des dizaines de députés et sympathisat)ts, qui

les réformateurs parlent de «coup d’Etat» parlementaire
au soir » pour se prononcer, a-t-il dit. législatives, dans une dét-laration mettant

«Cela ne change rien pour les députés, et pour .s/f-///de protestation obser%e depuis e j
le Front il est trop tard », a dit Mohammed Reza vier au parlement et annonçant « une deuxieme

Ils craignent 
même 
un vrai 

coup d’État

semblaient préparés depuis plusieurs heures à 
une telle nouvelle.

«("est le plus mauvais résultat que nous pou­
vions obtenir », a-t-il dit.

Si ces chiffres sont confirmés officiel­
lement, ils sont encore plus cuisants 
pour les réformateurs que les prévi­
sions les plus pessimistes.

k deux semaines des élections, ils 
poseraient avec acuité la question de 
la réaction des réformateurs qui, dans 
ces conditions, courent à la défaite, et 

notamment celle du président .Mohammed Kha­
tami et de son exéeutif, chargé d’organiser le 
scrutin.

Seulement, le Conseil des gardiens, l’institu­
tion consenatrice qui a éliminé le Ih) janvier 
2Ô(M) candidats sur environ 8000, a assuré que 
son travail n’était pas terminé.

« .Nous nous penchons en ce moment sur les re­
cours pi-ndants, certains candidats ont été repê­
chés. d’autres non, mais le réexamen n’est pas 
terminé », a dit Reza Zavarehei, adjoint au chef 
du Conseil des gardiens.

« Le Conseil des gardiens a jusqu’au 0 février

Khatami après cette communication. « le dossier 
d’élections libres le 20 février est fermé ».

Le Conseil des gardiens s’est contenté de rap­
peler le calendrier de recours qu’il avait annon­
cé quand il s’étalt prononcé le 30 janvier. .À l’épo­
que déjà, le (iuide suprême, l’ayatollah .\li Kha­
menei. lui avait ordonné l’indulgence.

Devant une crise ne faiblissant pas, il lui a don­
né de nouvelles directives ces derniers jours.

11 a aussi signifié aux réformateurs qu’il ne fal­
lait plus penser à un report de la consultation, 
comme ils le demandaient. Il a en outre lancé une 
sérieuse mi.se en garde aux responsables de 
l’exécutif qui seraient tentés de démissionner.

Les réformateurs réclamaient que tous les can­
didats « illégalement » désavoués soient repê­
chés, à commencer par 87 députés sortants.

.Après l’intervention du (Iuide, les solutions ne 
sont plus nombreuses pour eux, sauf à provo­
quer une dure confrontation.

Lnviron 130 députés ont confirmé leur démis­
sion et annoncé qu’ils ne participeraient pas aux

pha.se du mouvement ».
« .Nous avons mis au jour un coup d’Etat parle­

mentaire préparé depuis deux ans, mais 1 orga­
ne qui a tramé ce coup d’État espère toujours le 
mener à bien par des moyens semi-légaux», 
ajoute le texte.

.Mohammed Reza Khatami a indiqué que la de­
cision de son parti « n’a pas changé, elle est de 
ne pas participer aux élections ».

Le député Hossein .Ansarirad a en tout cas mis 
en demeure le président : « Khatami n a pas le 
droit d’organiser de telles élections qui ne se­
raient ni libres ni légales. »

Pour Behzad Nabavi, les conservateurs « n ont 
d’autre choix que d’organiser eux-mêmes les 
élections ou de préparer un vrai coup d’Etat ».

Les députés ont fait valoir que « nombre d en­
tre (eux) avaient été des révolutionnaires et des 
compagnons de route de l’imam Khomciny» et 
qu’au total les parlementaires mobilisés 
« avaient passé un demi-siècle dans les prisons 
du chah », renversé par la révolution.

Un public conquis à l’avance
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Bush 
referait la 

même chose
Même si l’Irak n’avait pas 

d’armes de destruction 
massive, il fallait faire la guerre

Jean-Lotis Dotbeet

C’est devant un auditoire conquis à l’avance que le président Uush, a justifié son nouveau 
discours de guerre en Irak. C ’est en effet devant un rassemblement d’officiers et de fonctionnaires des organes 
de sécurité qu’il a fait sav«)ir que même si l’Irak n’avait pas d’armes de destruction massive, il était impératif de 
faire la guerre au régime de Saddam Hussein.

L’ayatollah Sistani échappe à un
attentat à Najaf

N.Vl.AF, Irak (.\FP) — Le plus influent 
dignitaire chiite d’Irak, le grand aya­
tollah .Mi Sistani, a échappé hier à une 
tentative d’assassinat dans la ville 
sainte de Najaf. à la veille de l’arrivée 
attendue d’une mission de l’ONF sur 
les éUHàions réclamées par les chiites.

«Sa 1///('<! Sistani a échappé hier à 
une tentative d’assassinat à Najaf». à 
Itîtl km au sud de la capitale, a indique 
un responsable de la sécurité du digni­
taire, âgé de 73 ans, sans préciser les 
circonstances de l’attentat.

«Lue personne a essayé d'entrer 
dans le bureau du saiiurtl Sistani afin 
de perpétrer un acte criminel visant 
S(ii/i/r<l Sistani mais ses gardes ont 
fait échouer cette tentative », a precise 
un proche des autorités religieuses de

Najaf. 11 a précisé que le grand ayatol­
lah était indemne.

«,)e viens de rencontrer Stif/i/i’il Sis­
tani. qui est sain et sauf», a declare 
pour sa part un membre du ('onseil de 
gouvernement transitoire irakien. 
Mouafak .Al-Rabii.

Dans la soirée, la situation était cal­
me dans les environs du bureau et de 
la maison de l’avatollah Sistani. situés 
près du mausolée de l’imam .Ali, a 
constaté un correspondant dé l’.AFR 

L’ayatollah Sistani s’est imposé de- 
pui.s la chute du régime comme la prin­
cipale figure politique en Irak.

(’e dignitaire religieux, opposé fer­
mement à toute résistance armee con­
tre la coalition, reste intraitable sur 
deux points : les étrangers n’ont pas à

interv enir dans la Constitution de l’I­
rak et les élections doivent se faire au 
suffrage universel.

M. .Al-Rabii a expliqué à l’issue de sa 
rencontre avec l ayatollah Sistani que 
le Conseil de gouvernement tentait de 
parvenir à un compromis entre l’ac­
cord de passation des pouvoirs avix* la 
coalition, qui prévoit une assemblée 
transitoire désignée par un scrutin in­
direct. et l’exigence d’éU*ctions.

La délégation de l’ONF chargée 
d’examiner la faisabilité d’élections 
directes à brève échéance était atten­
due dans les 24 heures en Irak.

Washinglon. qui estime prématurées 
de telles élections, a demandé l’envoi 
de cette mission pour en étudier la 
faisabilité.

Ativiice Fnmce-Fressr

■ WASHINGTON — L’adminis­
tration Bush passe à la contre-at­
taque et monte en première ligne 
pour justifier la guerre en Irak 
même si aucune arme de destruc­
tion massive n'a encore été trou­
vée dans ce pays.

«.Nous savons que Saddam Hussein 
avait l’intention d’équiper son pays 
d’armes de destruction massive», a 
affirmé .M. Bush lors d’un discours à 
Charleston, en Caroline du Sud. «En 
fonction de ce que je savais à l’époque 
et de ce que je sais maintenant, 1 .Amé­
rique a pris la bonne décision », a-t-il 
affirmé.

Depuis plusieurs jours, les poids 
lourds de l’administration se relaient 
pour défendre la décision d’attaquer 
Saddam Hussein.

.Après Colin Powell, le chef de la di­
plomatie américaine, puis Donald 
Rumsfeld, le ministre de la Défense, 
c’est (îeorge Tenet, le chef des ser­
vices de renseignement (CLA) qui a af­
firmé hier que le dirigeant irakien 
déchu Saddam Hussein voulait re­
constituer son programme nucléaire.

« Saddam n’avait pas d’armes nu­
cléaires. Il cherchait toujours à en 
avoir une. L’Irak avait l’intention de 
reconstituer un programme nucléaire 
à un certain moment», a-t-il déclaré.

Mais il a reconnu que «nous avons 
peut-être surestimé les progrès que 
Saddam était en train de faire». 
M. Bush s’apprête à nommer une com­
mission chargée de faire la lumière 
sur les carences de la CLA et d’expli­
quer pourquoi elle a conclu avant la 
guerre à la présence d’.ADM en Irak.

Leur présence supposée était la 
principale justification avancée par

Le président 
américain 

en
campagne
électorale

les États-Unis et 
la (îrande-Bre- 
tagne pour partir 
en guerre contre 
Saddam Hussein. 
L'ONU, r.Allema- 
gne, la France et 
la Russie s’y op­
posaient.

À neuf mois de l’élection présiden­
tielle, l’échec à les trouver met le 
président républicain en position déli­
cate face à l’opposition démocrate qui 
l’accuse d’avoir engagé le pays dans 
une guerre sans motif valable.

.Mercredi, Donald Rumsfeld a rap­
pelé qu’il n’y a pas encore de preuve 
définitive que l'Irak n’avait pas 
d’.ADM. «Ce que nous avons appris 
jusqu’à présent n’a pas confirmé ce 
que les renseignements disaient. .Mais 
cela ne nous a pas non plus prouvé le 
contraire», a-t-il dit.

«Je suis convaincu que le président 
des É.-U. a fait ce qu'il fallait faire. pas 
de doute à ce sujet », a dit .M. Rumsfeld.

Colin l’owell avait, dans un premier 
temps, semblé marquer quelques re­
serves. Dans un entretien publié par le 
Washington Post mardi, il avait lais­
sé entendre qu'il n'aurait peut-être 
pas recommandé une inteivention s'il 
avait eu la preuve que Saddam Hus­
sein ne possédait plus de telles armes.

.Mais il est vite rentré dans le rang en 
affirmant aussi que « le bilan est clair, 
le président a pris la bonne décision ».

M. Bush a une seconde ligne de dé­
fense qui est la chute de Saddam Hus­
sein la démocratisation de l'Irak.

« La libération de l'Irak était une ac­
tion juste et a délivré un peuple op­
primé d'un régime maléfique. La libé­
ration de l'Irak a supprimé une source 
de violence et d'instabilité au Moyen- 
Orient », a affirmé hier M. Bush pour 
qui la chute de Saddam Hussein «a 
supprimé un ennemi de ce pays et con­
tribué à la sécurité de l'.Amérique ».

Sharon encore interrogé
JERFS.XLEM (d'après \\' et .\FI’) — .Ariel 
Sharon a été entendu pendant deux heures et 
demie hier par la police dans utie eiuiuéte pour 
corruption qui pourrait contraindre le chef du 
gouNcrnement israélien à démissionner.

Les enquêteurs s'étaient présentés dans la 
matinee à la residence officielle du premier mi­
nistre israélien pour ce que les médias présen­
taient comme un bref et dernier interrogatoire 
avant que le |)rocureur ne se prononce sur son 
éventuelle inculpation.

En cas d'inculpation, M Sharon risquerait 
d'être contraint de démissionner, ce qu'il a pour­
tant exclu le mois dernier

,À l'issue de l'enquête, c'est au conseiller juri­
dique du gouvernement, qui fait office de pro­
cureur gi'néral de l'État, Menahem Mazuz, qu’il 
appartiendra d'ordonner ou non des j)oursuites. 
L'interrogatoire était conduit par le chef de l'u­

nité des crimes graves, a precise le porte-parole 
de la police (îil Kleima.

« Le premier ministre a pleinement coopéré ». 
a-t-il dit. .VL Sharon n'a pas fait usage de son 
droit au silence et a repçndu aux questions, 
«("était un intern»g!itoire de conclusion, destiné 
à combler les vides et boucler les précédents in­
terrogatoires ». a-t-il expliqué, précisant qu'au­
cun nouvel entretien n'était prévu.

M. Sharon avait déjà été entendu au mois d'oc­
tobre. Le mois dernier, le promoteur israélien 
David .Vppel a été inculpe pour corruption. 11 est 
acTUse d'avoir versé des pots-dkM in de (MM* 00(1$ 
à M. Sharon dans le cadre d'un accord p(*ur un 
projet de développement touristique en (îrive. 
La majeure partie de la somme est supposée 
avoir été versée au fils du premier ministre is­
raélien. (îilad, pour de présumés senices de 
marketing.

L’opposition prend le contrôle de 
la quatrième ville haïtienne

PORT-.AF-l’RINFE. Haiti (.AP) — Fn groupe 
d'opposition armé a pris le contrôle hier de la 
quatrième ville haïtienne, incendiant un poste de 
police et libérant les détenus d'une prison. Les 
affrontements avec la police ont fait au moins 
quatre morts et 20 blessés.

Peu après midi à (îonaives, ville de 200000 
habitants située à 110 km au nord-ouest de IMrt- 
au-ITince. des membres du Front de résistance 
de (Ionaives (ex-.Armée cannibale) ont lancé l'a-s- 
saut. Ils ont mis le feu à la maison du maire puis 
ils ont aspergé d’essence un poste de police, 
qu'ils ont enflammé tandis que des officiers 
fuyaient, ont rapporté des radios kx-ales.

.Vu moins quatre opposants au président Jean- 
Bertrand .Aristik^e ont été tués, a indiqué VV'ynter

Étienne, chef du Front de résistance de Oonai- 
ves. Vingt personnes auraient été blessés et plus 
de 100 détenus ont été relâchés.

«(îonaives est libérée», a déclaré VV’ynter 
Étienne à la presse. «.Aristide doit partir (...) 
Nous avons libéré le poste de police et libéré la 
population » de l’empire d'.Aristide.

Les membres du groupe armé étaient des alliés 
du président .Aristide jusqu’à l’assassinat de 
leur chef. .Amiot Métayer, le 22 septembre, dont 
ils accusent le gouvernement. .Aristide dément 
toute implication. « Des actes terroristes sont 
entrepris par la branche armée de l’opposition ». 
note Mario Dupuy, porte-parole du gouverne­
ment. « la police va devoir prendre des mesures 
p<Hir rétablir l’ordre.»
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L'EST ET LA COTE-NORD
CENTRE HOSPITALIER DE SEPT-ÎLES

Couillard accorde 650000$ 
pour une caméra nucléaire

SiEi’HANK Tremblai 
(’olliihnnit ion s/o'ritili’

■ SEIH-ÎLES — Lo Centro hospitalier rejôonal de Sept-iles pourra 
eompter sur la teehnolo^ne d'une nouvelle eainera nueleaire afin de 
diminuer sa liste d’attente, l'une des plus lonjruos au QiielHH*.

Le ministre de la Siinté, l’hilippe Couil­
lard. aeeorde tiôO 1)008 pour laequisi- 
tH)n d une nouvelle eaméra ^ranima. Le 
remplaeement de la deuxième eamei-a 
nueleaire à l'hôpital de Sept-iles dev. a 
toutefois attendre. La eamera à anpies 
variables permettra une plus prande 
variété d’examens en plus d'aupinen- 
ter la qualité et la prévision des diap- 
noslies.

Ce nou\ el appareil désenporpi'ra l'ur- 
penee et limitera les transferts par 
avion ambulanee, un moyen de trans­
port qui pTupe le budpet de l’établisse­
ment. qui dessert une population de 
.ÔOOOO personnes demeurant entre 
l’ort-Cartier et Bhine-Sablon. ineluant 
Kermont et .Seheffemlle de même que 
l’île d'Antieosti.

La nouvelle eaméra permettra d'exa­

miner plus de patients. St'pt-iles. 
plus de 200 patients doivent attendre
de 0 à 10 mois , .  ,
pour reeevoir un ^ 
traitement eom- , 4p'
parativement à ■ & 1
quelques semai- (
nés ailleurs au 
Québee. Cn délai 
qui n’est pas attri­
buable à un man­
que de spécialis­
tes mais à la vé­
tusté des équipe­
ments. Ces eamé- 
ras ont été ache­
tées en 1!)91-1!)!)2. ahtrs que leur durée 
de \ie est de sept à huit ans.

11 y a un peu plus d’un an. le président 
de rAss(K*iation des médecins spécia-

Philippe Couillard

listes en médecine nuch'aire. le 
1> l’ram.tds Lamourtnix. axait liintactt* 
LK SOI.LIL tHuir dénoncer cette situa­
tion qu'il qualifiait de «totalement in- 
am'ptable». « Le etuitrat de serx iee ne 
sera plus renouvelable, les pim-s sont 
inexistantes et la eompapnie ayant fer­
me st's portes les assurances refus»»- 
ront de couvrir les professionnels qui 
les utiliseront On tente de les rafisto­
ler en croyant sauver de l’arpent, mais 
c'est le e«>ntraire Ces i-ameras sont 
souvent en panne, entraînant des coûts 
et des delais qui peuvent être prejudi­
ciables aux patients, particuliérement 
lorsqu’il est question d’iiixestipiithm 
cardiaque. 11 y aussi un danpi'r pour les 
malades d'axoir rei-ours à ces appa­
reils desuets». avait dit le miHli'ein.

Kn juillet, la Kepie de la santt' de la 
Côti'-.Nord a fait eonnaitre ses prioriti's 
au ministère. Des 27 projets choisis 
pour améliorer les équipements medi­
caux spt'cialist's totalisant prés de 
ômillionsS, l'aehat de trois cameras 
pour la med(‘eine nueleaire. deux à 
Sept-iles et une à Baie-Comeau. était 
en haut de liste.

Gaspésiens 
se font tirer 
le portrait... 
génétique

N XOMIE Bill \ \1>
( 'olidhoriif ion sfircitilc

■ CiASl’C — Après le Stipiioimy—Lnc-SjiiiiuU'jm. c’ost imiiitltMiimt 
ati tour do ht (uisposu' do hiiro l'ohjot d’titto otiido poiuMiiiuo. 1a‘s pro- 
tiiiors rosultiits di'vntioul ôtri‘ dispoiiibU's ot‘ priutomps.

BAS-SAINT-LAURENT

Les usines de Bowater 
en pleine réorganisation

.Marc La ko lo he
Col 1(1 hor<ilion s/>(’ci((le

BlVlKKE-DL’-LOLd’ — Bowater étudie 
la possibilité de priK-éder à une réorpti- 
nisation de ses usines de Dépelis. de 
Lae-des-.Aiples et de Brice, au Bas- 
Saint-Laurent. Le porte-parole de l’en­
treprise justifie cette situation par le 
contexte actuel de cette industrie, qui 
est loin d’être au beau fixe.

«Ces ehanpements seraient effectués 
dans l’espoir de réduire nos coûts ». dit 
le vice-président ressources humaines 
et affaires publiques chez Bowater. 
.\1. ( ieorpes Cabana, montrant du doipt 
la valeur du dollar canadien, qui n’est 
pas propice aux exportations, de même 
que les pénalités de 27% sur les pro­
duits vendus aux États-L’nis.

«Le problème ne date pas d’hier. 
Beaucoup d’arpent a été investit pour 
réduire les coûts et aupmenter la qua­
lité, mais nous avons atteint une limite 
dans ce qu’il était possible d’accomplir 
dans un scénario destatn (/no. »

nifférents scénarios sont étudiés. 
L’un d’eux veut que les opérations de 
seiape des usines de Lae-des-.Aiples et 
Dépelis, soient transférées à Brice. 
L’usine de Dépelis en deviendrait une

de rabotape. «Kn bon Québécois, les 
usines de Lae-des-.Aiples, Dépelis el 
Baker Brook, au .Nouveau-Brunswick, 
tirent le diable par la queue. Ce n’est 
même plus une question de faire des 
profits, mais de perdre de l’arpent », ex­
plique M. Cabana. « Lorsque le prix de 
revient ne couvre même plus les frais 
variables, c’est comme si à chaque 
commande vous envoyiez un chèque au 
client. .Aucune entreprise ne peut fonc­
tionner dans ces conditions. »

L’usine de Brice est privilépiée par le 
volume de 125 millions de pieds par me­
sure de planche (B.MB) de bois qui y est 
transformé annuellement. En compa­
raison, celle de Lae-des-.Aiples en 
transforme 45 millions, celle de Dépelis 
(>() millions et celle de Baker Brook 
75 millions.

Ces usines font toutes aussi face à 
des réductions importantes de leurs 
volumes d’approvisionnement. «Le 
ministère a péché par excès de pru­
dence, en réduisant de fai^on impor­
tante les attributions pour plusieurs 
scieries dans la répion. .Nous sommes 
d’accord avec le principe du rende­
ment soutenu, mais il ne faut pas être 
trop conservateur. »

Le préfet de la .AIBC de Témiscouata.

.\L Serpi' Fortin, est inquiet. «Nous 
n’avons eu aucune rencontre avec Bo- 
water et il n’y a eu aucun projet di' dé­
posé. Mais le conseil des maires de la 
,MKC de rémiscouata a mis en parde le 
ministre responsable des forêts, pour 
qu’il ne fasse rien sans consulter le mi­
lieu. Il semble que Bowater voudrait 
transférer un contrat d’approvisionne­
ment et d'aménapement forestier 
(C.A.AF) de Dépelis à Brice. Ce faisant, 
l’entreprise nous enlèverait une paran- 
ti d’activité (H'onomique. C’est le minis­
tre qui décide et c’est pourquoi nous 
l’avons mis en parde. »

Bowater nie ces allépations, «.Nous 
n’avons pas demandé de transfert de 
C.AAF au pouvernement. D(‘s pens s’in- 
surpent trop vite et je considère que 
leur réaction est prématurée. Soyez 
certain qu’avant de déplacer des acti­
vités de transformation, nous allons 
nous assurer que les ehanpements se­
ront bénéfiques. Les économies péné- 
rées devront être as.sez importantes 
pour nous permettre de transformer 
notre bois, même dans un mauvais 
marché», conclut .M. Cabana. Lusine 
Bowater de Dépelis embauche jusqu’à 
.5(1 employés en période de pleine |)ro- 
duction.

Bour la première fois au Canada, une 
r('cherche pemUique est lancci' dans 
une répion sans que U* («tint d’cntrcc 
ne soit une maladie. .\u Sapiicnay 
Lac-Saint-.)ean. qui a fait l’objet d’iûu- 
(h's similaires pendant 20 ans. U's tra­
ct's néfastes de ct'ttt* t'iitriH' t'ii matière 
sont cncori' visiblt's. et à tort, la 
consanpiiinitè est t'iicorc montrée du 
doipt comme l'tant la causi' de tous les 
maux des habitants de cette repion 

La (iaspêsie revêt un intérêt particu­
lier pour les chercheurs, de (lart l’i'xis- 
tencc de quatre populations fondatri­
ces : les Canadiens français, les .Icr- 
siaiset (iuernesiais, les .\cadicnscl les 
Loyalistes. « Sur le terrain, nous axons 
réussi à joindre 100 pt'rsonncs, soit 
100 représentants de cha(|ue pi'oupt' 
fondateur, explique Daniel Sinnctl, pé- 
néticien lui-même d'oripine paspesicn- 
ne. Le but est de voir comment les ( ias- 
pêsiens sont pareils ou différents du 
reste du Quebec, et par le fait même, les 
maladies qui nous caractéi isent. »

Les études pènéliiiues ont commencé 
cet automne, mais déjà, certains points 
marquants sont remarqués.

« Bar exemple, les loyalistes (pii ont 
peuplé la ( iaspêsie ont des ('mprcinti's

pcnctiques africaines, hit dans la bail' 
(h's Chaleurs, sans ipi’on puisse pour 
l'instant rcx|)liqu('r, il y a un foyer de 
maladies des intestins, comme la ma­
ladie de Crohn », ex()liquc sommaire­
ment Daniel Sinnett. cn ajoutant qu’il 
faudra attendre au printemps avant de 
connaître plus cn details h* patrimoiiu' 
pciu'tiqiu' de la péninsule.

Le voh't demopraphique de la repion 
est aussi inxa'stipuè par une ètpiipc de 
cluM'chciirs de ri'nivi'rsite du Quebec 
à Chicmitimi, qui pos.sède le relevé Bal­
zac, un outil pi'ncalopiquc réiicrtorie la 
plupart di's patronynu's québécois 
jusqu’au milii'u du \V sà'cic. «On au­
ra donc des données complémentaires 
sur le mi'tissapi'. ou cncori* la contribu­
tion rcpionalc d'un patronyme donné. »

L'étude pciu'ti()ue de la (iaspêsie a 
coûté jusipi'à maintemuit 10110(1$. IK's 
coûts importants, ipii expliipient pour- 
(pioi la carte pênétiipic de l'ensemble 
(les répions du Quétu'c n'existe tou­
jours pas. «Cetti* ètudi* sur la (iaspi'sie 
aura été pour nous un pèlerinape de 
cinq ans. Et juste pour (‘Xtrapoler les 
résultats et obtenir un portrait jilus dé*- 
taillé, (,'a coûterait environ 1.50 000$ 
par an », soulipne .M. Sinnett.

Autobus Matanais: l’otour au travail
■ .M.A'l'.AiNE — 'l’erminée la preve pé- 
nérale illimitée des 15 chauffeurs du 
trans|)orteur .Autobus .Matanais. Les 
parents qui transportaient 2027 jeu­
nes depuis le 25 janvier ont donc re­
pris leur vie normale ce matin. L’(*n- 
tente prévoit un rattrapape salarial 
de 22% sur cinq ans et demi, plus une 
aupmentation annuelle d'environ 2%

verse»' par la commission scolair»* 
des .Monts-et-.Mar('»*s »*n fonction de 
l’indi»*»' des prix du transport. L(*s 
syndi(piés, (pii papnai»*nt entre* 250$ 
et 5.50$ par s»'maine, ont a(*«*('pté l’en­
tente à 05%. Les deux parties ont r»*- 
iiK'ia'ié la commission s(*olaire d’êtr»* 
int('rv('nu»' pour faciliter les discus­
sions. II.B.
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Une décision 
à respecter

L
(‘ procureur fjcru'ral du (iucbc'c avait le droit de ré- 
elanu'r au jufie Fraser Martin de se récuser du pro­
cès de Robert (îillet. Mais le juf;e Martin avait aussi 
le droit de décider (pj’il avait toute l’impartialité né- 
e«‘ssaire pour continuer de présider ces pnM'cdures. 
Voila une preuve de l'indépendance du système judi­
ciaire face a la maehim* politicpie. l ’n principe fondamental 
qui a été respecté a la lettre dans ce cas precis, ce qui de­

vrait d’ailleurs tous nous rassurer.
Au cours des dt'rniers jours, bien des spécialistes ont com­

menté le travail du ma^jistrat, c(‘rtains affirmant qu’il devait 
se récuser, d’autres soutenant qu’il avait 
toute la légitimité nécessain* |)our rester. 
Mais seul le jujie .Martin pouvait savoir 
dans son for intéri(*ur s’il demeurait im­
partial malffré les critiques séveres qu’il 
a formulées à l’endntit de la t’ouronne et 
du travail des policiers. Personne a part 
lui ne peut présumer d(‘ son état d’esprit, 
de son objectivité, de sa capacité a j^érer 
ce procès.

On verra bien au cours des prochains 
mois si le jufje a vu juste sur lui-même. La 
('ouronne pourrait même tenter d’en ap­
peler d’un éventuel jujfement défavorable 

si elle constate en cours de route que l’objectivité du ma0s- 
trat laisse à désirer. Mais, pour l’instant, rien ne nous per­
met de douter de la parole de cet homme de loi. D’autant plus 
qu’il ne pouvait pas se j)rononcer sur la pertinence d’arrê­
ter les procédures contre (îillet sans d’abord s’attarder à la 
qualité de la preuve qui lui était présentée.
Certains ont arfjué que le nuifjistrat devait céder sa pla­

ce à un de ses collèfines pour sauve^jarder l’apparence de
justice. Une expression

Personne à part leJuge^Fraser 
Martin lui-même ne peut 

présumer de son état d’esprit, 
de son objectivité, de sa
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capacité à gérer ce procès

à la mode par les temps 
qui courent, (’ar le jujîe 
a lui-même affirmé 
s’être senti obligé de fai­
re des commentaires 
sur le travail de la Cou­
ronne et des policiers 
afin de défendre l’imatïe 
de la justice. Dans les 

faits, il faut toutefois se demander si le système judiciaire 
aurait véritablement été mieux servi par la récusation du 
matïistrat. Kn effet, la société aurait alors pu s’interr(>f>er 
sur l'indépendance de la justice en s’imaginant que le ju- 
fïe s’était finalement écrasé devant le ministre et les pres­
sions publi(iues.

11 est certain que le doute persistera dans l’esprit d’une 
tranche de la population, et c’est d’ailleurs ce qu’il y a de 
plus tnalheureux dans tout ce débat. Mais il faut se rappeler 
(pie c’('st le jury, et non le jufje, qui décidera de la culpabilité 
de Robert (îillet. Trouver un jury impartial ne sera pas né­
cessairement une mince tâche. Mais, si le défi a déjà été re­
levé dans d’autres causes complexes, il n’y a aucune raison 
pour (pi'il ne le soit pas dans ce cas-ci.

11 faut par ailleurs espérer que la Couronne et la défense 
surmonteront leurs différends, enterreront la hache de 
fjiieriv et cesseront de personnaliser le débat afin (pie le pro­
cès se déroulé rondement. Personne n’a intérêt à ce que ces 
procedures s’éternisent en raison de chicanes incessantes 
entre avocats. Surtout pas les victimes, qui vivent déjà un 
stress ('norme et (pii subissent de surcroît les conséquences 
du transfert du procès à Montréal.

Même si la population peut parfois avoir l’impression que 
le système judiciaire ne tourne pas rond, même si elle a en­
vie de douter de la qualité du travail des jujïes, des avocats 
ou des policiers, il faut toutefois se rendre à 1 evidence que 
l'enqiK'te sur la prostitution juvénile a aussi connu des suc- 
(‘ès jusqu’à maintenant. iH's succès qui ont été moins média­
tisés que les déboires de ce projet, mais qui méritent d être 
soulifnu's. Comme la condamnation des proxénètes .Vndre 
Pelissier et dean-Di'iiizard Fandal, qui a déjà etc prononcée, 
et qui permet de croire que la preuve de la Couronne et des 
policiers est loin d'être fraple pour tous les accuses dans ce 
dossier.

CHRONIQUE POLITIQUE

Les trompettes rouges

irti'

L
es militants liberaux de par­
tout au Québec lancent un 
appel non équivoque au 
gouvernement Cliarest, à 
travers les résolutions 
adressées en vue du conseil 
général du parti qui s’ouvre ce soir à Qué­
bec, pour qu’il oriente son action vers le 

(l(H'eloppement de politiques sociales. 
Les mesures économiques ou fiscales (les 
baisses d’inip<)t) qui constituaient l’ossa­
ture des préoccupations libéra­
les ces dernières années, la ^ 
marque de eommeree même du 
PLQ, sont totalement dispa­
rues, dans le eatjdogue des 
.02 résolutions retenues poul­
ies débats de la fin de semaine.

L('s libéraux n’ont pas l'habi­
tude, encore moins lorsqu'ils 
sont au pouvoir, de placer leurs 
dirigeants dans l’embarras, 
comme les péquistes en ont dé­
veloppé l’art, en alimentant 
souvent l'opposition aux politi­
ques mises de l'avant par leurs 
élus à r.\sseinblée nationale.
La présente offensive des associations de 
militants dans les comtés, dont une majo­
rité sont en plus représentés par des (!('- 
putés libéraux, trahit donc une vive in­
quiétude parmi les partisans du IM.Q. Kt 
le cheminement de telles résolutions 
jusqu'au conseil général, l'instance su­
prême entre les congrès généraux, signi­
fie que les députés n’ont pas cherché à 
jouer d'influence ou d'autorité pour refr('- 
ner le courant. Le message du parti au 
('onseil des ministres est ainsi on ne peut 
plus clair sur la nature des mesures at­
tendues dans le budget Séguin pour 2(104- 
200Ô. Les résultats alarmants des der­
niers sondages montrant un taux record 
d'insatisfaction pour un aussi jeune gou­
vernement et les perturbations sociales 
au cours des trois derniers mois ne sont 
sûrement pas étrangers à ce rappel des 
militants à .lean Charest sur les orienta­
tions sociales historiques de leur parti.

Leur liste d'épicerie aurait même pu 
sen ir en pr('vision d'un conseil national

J.-Jacques 
Sanmm
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du Parti québ('eois ! Qu'on en juge. Les mi­
litants libéraux réclament entre autres 
une politique des aînés et un programme 
universel (!) de soutien financier aux ai­
dants naturels, une politique de préven­
tion du suicide, une autre de santé men­
tale pour les jeunes, la mise à jour du rap­
port sur la pauvreté de Claude Ryan en 
lililH, la r('eonnaissance de l'action eom- 
munautaire autonome et le maintien des 
budgets pour ce secteur, des mesures fis­

cales pour aeeroître l’offre de 
logements privés et la prolon­
gation du programme d’aide 
d'urgenee pour le logement 
subventionné, une améliora­
tion des soins à domicile, une 
politique sur l'itinéranee...

Les militants rappellent aus­
si leurs préoccupations envi­
ronnementales. Ils proposent 
une politique d’économie 
d’énergie, dans le cadre de 
l’accord de Kyoto, une politi­
que de l’eau et une promotion 
active du transport en com­
mun. Dans la même veine pro­

gressiste, la commission jeunesse du 
parti revient à la charge pour que le gou­
vernement interdise la vente (i’aliments 
«malsains» et de boissons gazeuses 
dans les écoles. Le scénario d’un conseil 
général ne saurait être complet sans une 
dénonciation d’un déséquilibre fiscal en 
faveur d'Ottawa et une mise en demeure 
au fédéral sur le respect des compéten­
ces provinciales. Klles y sont.

.\utre signe évident d'une inquiétude et 
du problème de communications que 
connaît le gouvernement, les militants 
qui étaient si pivssés de voir leurs élus 
réduire à la tron(,‘()nneu.se la taille do l’ap­
pareil administratif suggèrent mainte­
nant un forum publie pour permettre aux 
ministres concernés de discuter de réin­
génierie avec la population.

.Jean Charest cherchera donc ce soir à 
donner une injection de bonne humeur à 
ses militants tes plus engagés, à la faveur 
de l’ambiance carnavalesque qui règne 
dans les hôtels du centre-ville. 11 misera

sur une énumération des réalisations de 
son gouvernement depuis avril dernier 
pour faire oublier les sondages sévères et 
la morosité contagieuse propagée par les 
organisations syndicales surtout depuis 
trois mois. Et dimanche, il indiquera aux 
Québécois les orientations de son gouver­
nement pour les prochains mois, en en­
globant les consultations prébudgétaires 
que mène le Robin des bois des Finances, 
Yves Ség'uin, et les résolutions à saveur 
soeiak'-démoerate adressées par les mili­
tants. Ce discours sera important en ce 
qu’il permettra de mesurer si une certai­
ne cohésion a été trouvée au sein du 
Conseil des ministres ou si au contraire 
l’action et le discours des membres du 
gouvernement tirent encore dans toutes 
les diivctions.

r
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Jean Charest tentera de donner une injec­
tion de bonne humeur à ses militants les 
plus engagés ce soir alors que s'ouvre le 
conseil général du PLQ.
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Québec, cité éducative : enjeu de développement regional
Claude Pineault

L'milciirr.'tt ilinrtciirdu Cnitn’
(les congrès de Qneher

Le 24 février prochain, j'aurai le plai­
sir de présider le KJ' Forum ('conomi- 
que de la (’hambr(‘ de e(»mmeree de 
(juebee, sous le thème : Québec, cité 
('ducative — L'avenir par le ssavoir.

l.a notion du « savoir» dans le cas pn*- 
sent ne se limite pas à l’acquisition de 
connaissances. d'('\perience ou d'ex­
pertise. File embriisse une dimension 
plus largt' en iiu'oiqEorant le savoir ètix*. 
le sa\()ir innover, le savoir pnaluirE' et le 
savoir partager. IV fait, bien qu'il 
n’existe pas de définition unique d’une 
cité ('ducative, on pourrait dire qu’il 
s’agit d'une ville qui fonde son develoj)- 
pi'inent (à-onomique, culturel. siHÛal et 
politique sur la volonté ('t la capacité de 
ses citoyens, de s('s entrt'prises, (!(> ses 
institutions d'enseignement et de r('- 
cherche. et des autres organismes pu­
blics ou privés qui la eom|)osent. d'inno­
ver à tous les égards et à tous les ni­
veaux de l’acthité humain»' de manière

à assurer la creation et le (U'veloppe- 
ment d'une richesse à la fois individuel­
le et colhH'tive.

Loin d'être doctrinaire ou un vague 
eoneept. cette définition d'une cité 
('ducative établit clairement que le dé­
veloppement optimal d'une 
ville et région, dans un 
contexte de mondialisati»»n 
des marches, passe par une 
prise en charge par le mi­
lieu. Qui plus est, le (U've- 
loppement optimal r('ch('r- 
ché ne peut être le fait d un 
seul acteur, privé ou public, 
ou encore d’un seul srH’teur 
éeon(*mique. mais le résul­
tat de l'aeti»»!! de chacun 
des acteurs dans le but de 
g('n('r('r une richesse qui sera à la fois 
colhH'tive et individuelle.

Ce qui singularise ce F»»rum (H'on»»- 
mique de la Chambre, par rapport 
aux précédents, c’est le fait que le 
thème choisi n’est pas vertical — la 
haute t('ehnologi(' par exemple — 
mais horiz»*ntal. Il permet de bien

saisir les liens d'interdependanee 
qui caractérisent ce type de dévelop­
pement. Fn dernière analyse, ceci est 
coherent avec le fonctionnement de 
la dynamique économique d’une 
communauté qui se veut globale et 

intégrée.
Fn effet, ce thème met en 

lumière le fait que l’éduca­
tion n'interpelle pas seule- 
ment l’apprentissage pro­
digué par les institutions 

- d'enseignement ou encore
,/Ê^Êk l’apprentissage en entre-

prise, mais toute forme 
d'apprentissage. indivi-

_______ k duel ou eolleetif, formel ou
Claude Pineault informel, ponctuel ou

continu, et cela, dans tous 
les domaines de la vie économique, 
sociale et culturelle d’une ville de 
manière à stimuler l’innovation qui 
permet de générer les taux tes plus 
éU'vés d'employabilité.

De plus, la notion d’innovation qui 
en (l('coul(' ne se réduit pas au sens 
scientifique ou technologique du ter-.

me. File cherche davantage à stimu­
ler toute forme d'innovation qui mè­
ne à la solution des problèmes écono­
miques. sociaux et politiques d une 
collectivité. Cette gestion intégrée de 
l'apprentissage permettra à une ville 
de créer les conditions d’anticipation 
des pertes d’emplois qui pourraient 
d(H‘oul('r d’une forme d’innovation 
dans un secteur économique et de 
mettre en place, au bon moment et de 
la bonne fa(,'on, des mesures visant à 
stimuler la création d’emplois nou­
veaux. issus d’une autre forme d’in­
novation dans un autre secteur. Kn 
ce sens, la cité éducative, c’est aussi 
une ville dont les politiques, les pro- 
grammt's, r(»rganisation spatiale et 
l’aménagement urbain sont con(,'Us 
de fa(,‘on à favoriser l’interaction pro­
pice au partage du savoir sous toutes 
ses formes et. consE'quemment. à 
contribuer à réduire toute forme 
d’(’Xclusion afin que chaque citoyen 
soit outillé de fayon à lui permettre 
de participer pleinement à la vie dé- 
m(K'ratiqu(' de sa ville. *

11 me semble que ce Forum nous don­
nera l’occasion de découvrir le chaî­
non manquant qui pourrait nous per­
mettre de trouver la réponse à des 
questions visant la justification d'in­
vestir, comme ville et région, dans la 
culture par exemple. C'est l'équiva­
lent, me semble-t-il. de la démarche 
stratégique incontournable que doi­
vent effectuer les entreprises en éta- 
blis.sant U's valeurs d'organisation, les 
principes dir('ct('urs et les facteurs de 
succès qui leur sen iront de guide ou 
de cadre de référence afin d’assurer la 
eohérenee. la cohésion et la conver­
gence des actions permettant la réali­
sation optimale de leur mission et de 
leur vision de dê'veloppemeht.

.Ainsi, le 24 février prochain, nous 
enclencherons un processus qui jet- 

- tera les hases sur lesquelles nous 
conviendrons de ce qui doit guider 
nos choix dans notre ^(weloppement 
économique ghtbal, intégré, respon­
sable et durable. Fn ce sens. Québec, 
cité éducative devient un mitycn et 
non une fin en soi.. «
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OPINIONS
Cadeaux fédéraux 
à la CSL
L'ancien empire maritime du premier 
ministre I^aul Martin, la Canada 
Steamship Lines (CSL), a obtenu des 
c'ontrats de plus de UKI millionsS 
d'Ottawa depuis une dizaine d'an­
nées, beaucoup plus que les 137 tKMIS 
avancés par les liberaux, il y a un an. 
C'est IIM) (ois plus que ce qui avait été 
annoncé à l'orifone, loin d'une banale 
erreur comptable.
Le premier ministre, qui a acheté la 
CSL en 19hl, a toujours jiardé une in­
fluence à peine voilée sur la compa- 
jniic- Entre 1994 et 2003. même s'il 
était ministre des Finances, il possé­
dait toujours des actions votantes 
dans la compairnic. Durant cette pé­
riode, il a été consulté une douzaine 
de fois par les fiduciaires qui jjéraient 
officiellement « son » entreprise, no­
tamment au sujet d'une poursuite du 
gouvernement canadien pour une in­
fraction onxironncmentale. Pouvait-il 
être mieux placé pour défendre ses 
intérêts pécuniaires, informations 
prMlégiées à l'appui'?
Le leader parlementaire du gouverne­
ment, Jacques Saada, soutient pour­
tant que I^aul .Martin s’est toujours 
soumis aux règles d’éthique prescri­
tes aux élus. .Mais dans les faits, au- 
delà des possibles lacunes bureau­
cratiques, il ne faut pas être dupes 
devant une telle apparence de conflit 
d’intérêts. Surtout lorsqu’il est ques­
tion de l’homme qui dirige la destinée 
d’un pays.
En août dernier, M. Martin a cédé ses 
actions votantes de la CSL à ses trois 
fils, après s’être fait tirer l’oreille du­
rant plusieurs années. Le tout demeu­
re donc dans le bas de laine familial. 
Un beau geste d’homme d’affaires. Il 
ne faut pas s’étonner alors de voir les 
gens éprouver un certain c.vnisme, 
pour ne pas dire un c^misme certain, 
envers nos dirigeants démocratique­
ment élus.
Alexandre Shields, étudiant en 
Journalisme à VVQAM 
.Montréal

Pas connaissance 
de rien?
Tous savent que I^ul Martin est mul­
timillionnaire, qu’il a fait sa fortune 
avec la Canada Steamship Lines et 
ses filiales, que la compagnie est en- 
regi.strée à l’étranger pour é\iter de 
payer taxes et impôts au Canada, 
pays dont il est actuellement premier 
ministre. Tous doivent savoir que 
.M. Martin a placé sa compagnie, la 
CSL, dans une fiducie sans droit de 
regard lorsqu’il est entré au cabinet, 
qu’il a transféré la propriété de sa
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L'empire maritime Canada Steamship Lines (CSL) 
continue de hanter le premier ministre Haul Martin.

compagnie à ses fils pendant la cam- 
piigne « sournoise » qu’il a faite pour 
se débarrasser de Jean Chrétien, 
question de faire taire les accusations 
de conflit d’intérêts.
Comme tout le monde, j’ai appris que 
les firmes de l’aul Martin avaient re<,‘u 
UK) millionsS en contrats fédéraux.
M. .Martin n’était pas au courant... 
Imaginez ! J’ai une compagnie qui. en 
neuf ans (entre 1993 et 2002), obtient 
160 millionsS de contrats du gouver­
nement et je ne le sais pas ! Le pire, 
c’est qu’il a le culot de nous dire qu’il 
avait quitté le cabinet quand cette in­
formation incorrecte a été transmise 
au Parlement, que cette « erreur » 
était « inacceptable» et qu’il n’était 
pas membre du gouvernement à 
l’époque où la réponse a été fournie. 
Cherchez l’erreur?
Dire que, dans quelques mois, il y au­
ra des élections fédérales et que vous 
allez probablement élire l^aul Martin 
premier ministre. «Croyez-moi chers 
électeurs. Les compagnies ne sont 
plus à mon nom. Je n’ai connaissance 
de rien...»
Charles Paquet 
Cap-Santé

Investir dans le capital 
humain !
.Avec la saison des REEll, nous cher­
cherons des investissements qui rap­
porteront gros à long terme. Paul 
Martin, lui, a promis d’investir dans 
le social, avant de devenir premier 
ministre. .Au début des années 90, 
dans l’opposition, il déclarait que «le 
gouvernement fédéral (conser\ateur) 
a abandonné ses responsabilités face 
au problème du logement social» 
(rapport « Finding Room » dont il était 
l’auteur). Ihiis, il a fait venir Bono 
lors de la convention libérale l’autom­
ne dernier pour parler de développe­

ment international.
.Après les platitiuR-s du discours du 
Trône, c’est le moment de passer à 
l’action : de consacrer 1 ‘’o du budget 
au logement social et de faire aug­
menter l’aide internationale jusqu’à 
6,7% du PNB comme le veut la norme 
internationale, en commem,‘ant par 
l’aide contre les maladies les plus 
meurtrières que sont le sida, la tuber­
culose et le paludisme.
Et devinez quoi ? \’u que le budget fé­
déral est prévu dans quelques semai­
nes. il ne peut pas faire trainer les 
choses : comme nous, il n’a que 
jusqu’à la fin du mois pour faire sa 
contribution !
Jean-François Tardif 
Gatineau

Les informations 
de la Coalition
Lors d’une assemblée publique de la 
Coalition pour le droit au logement, à 
Québec, un animateur nous encoura­
geait à contester les augmentations 
de loyer en écrivant, sur l'accusé de 
réception du renouvellement du 
bail : « J’accepte de renouveler mon 
bail, mais je refuse raugmentation de 
loyer»mais sans nous en prévenir 
des conséquences.
Or, des auditeurs d’une station de ra­
dio se sont plaints qu’une telle démar­
che leur a non seulement valu l’aug­
mentation, mais que la Régie du loge­
ment du Québec en a même accordé 
une supérieure au propriétaire !
.J’ai pu éviter de justesse ce scénario : 
après avoir envoyé une lettre ri‘com- 
mandée à mon propriétaire et vérifié 
auprès de la Régie, celleH*i m’a confir­
mé que je pourrais être confronté à la 
même situation si je ne pan enais pas 
à m’entendre à l’amiable avec mon 
propriétaire. J’ai été chanceux. .Mon 
propriétaire est raisonnable et com-

prelamsif mais ce n't'st ()as li> cas lie 
tous llxaudrait mieux \erifiera\am 
d'i'Uireprt'ndre une ti‘lb‘ aiUion Sur- 
loul qu»' la t'oalilion ne sera |>as la 
jHtur vous defendr»'
Koberi lMhros.se 
: Heiiuix:ri I ijuehn

Misère des proprios...
Nous avez sauvi' un (i lit .'>0 DODS de la 
bulle du N.VSD.VQ de la fin ilu sits-U' 
dernii'r qu»' vous av»v. reinvesti dans 
un 12 logemv'nts dt'.■>.■>1) OiHtS'’ H.vpo 
llu'que à DtHIS. sur 30 ans a lit".'. 
t,-a vous coûtait I3H)> par mois Cinq 
atts plus tard, les taux tuant totnltes a 
.■>‘’0, vous ne (lavez i>lus que L’tîi’ôS Oit 
sont passes les 1(!.V>S ib' moins, soit 
I3ss par Utyer (uir mois '’ Certaim'- 
ment pas dans les poches des locatai 
res car leur loyer a augmente de plus 
de iD'Nil
\’otre bloc, ipii valait .V>P IHIDS, s'est 
apprt'cie di* 2.'i à 3tl''o tlepuis. lût fait, 
il Viiut 7t)t) PtlPS. N’otri' jt'tit .‘>il llDlIS 
s'est transforme en un gros 2lHt iHHls;. 
à l'abri de l'itnpôt (pour l'instant du 
moitts) 1 lût plus lies 19 MîtlS que v ous 
ecotiomisez antniellement sur les 
taux d'intérêt ! Vos logetnents sont 
pleins à ras boni, l’itts de « BS» tii de 
tnauv ais payeurs lû la cerise, vos 
taxes ont diminue à cause des fusions 
du nmudit l’Q (dtins mon quartier, el­
les ont baisse de 2"o en 2902). C'est 
vraiment la grande misère!
Jacques S'oel 
Quebec
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Cn lecteur se moque de la « misère» 
des proprios.

Kecourir au tam-tam...
La remise en qtiestion de certains as- 
pects des aides ou programmes goti- 
vernemimtaux suscite une cacoiiho-

nic de reactions qui s'appuient da- 
V antage sur les emotions que sur les 
faits et les analv scs 1 es groupes les 
l>lus sopbistiipii's n'y font pas excep­
tion
1 c commentaire du |>rcsidetit-direc- 
tcur general de l lnstitut national 
d optique, publie dans LE .'sOl.lûl. du 
I fev rier. en est un bel exemple 1 .au­
teur utilise les mots ou expressions 
qui sonnent bien comme « contribu­
tion dvnamique». » rix'onnits mondia­
lement ». »on ne fait pas d'erreur 
lorsqu'on investit dans l'éducation et 
la ri'eberebe» Malheureusement, son 
texte ne réfère à aucune etude la 
moindrement objective sur la rentabi 
lite relative des differettts modes d'ai­
de à la reeberehe De telles etudes 
sont fort nombreuses et existent me­
me |)our le Quebec
.Son eounnentaire peut toutefois mon­
trer (pie pour interv enir dans les pro­
cessus politiques, un bon instrtimetil 
demeure le recours au tam-tam si 
on ne peut recourir à la fermeture de 
la route 2tl avec des atiimaux.
Gerard Belanger
Departementli'eeomnnique. l nirersite 
Laval

Déficits libéraux
(.4 F(iri<l h'ddsi, le J " férrier 
\'otre texte sur les erreurs de M. Lan­
dry est entache de fatissetes. C’est le 
l’arti liberal ipii a instauri' les déficits 
sotts Raymond (lartteau. Les finattees 
ont été très bien tenues avec les einq 
antiees de déficit zero des budggls du 
l’arti ipiebecois. .M. ( barest a betiti- 
coup à apprendre sur la g'e.stion de 
l’Etat. 11 s’enfonce de jour en jour 
dans uti mi'contentement général de 
la po|)ulation du Quebec.
M. Kodsi dev rait plutôt manifester
son meeontentemetit à propos de son
propre goiivertiement, en Onttirio, au
lieu de tirer sur celtii de la province
voisine
Daniel Bedard
('ap Rouge

ÉCRIVEZ-NOUS!
Vous voulez réagir à une (iiiestion 
d’acttialité. exposer votre point de 
vue, commenter un débat . ' ,

faire part d'tttie réflexion ou 
téinoigtier d'utie expérience 

personnelle? 
Ivcrivez-nous à 

opinioïKo le.solell.eom.
.iriressf postale :

< 'a rrefoH r des lerh'ii rs,
.humât LE SOLKIL
ftZ.'i. rhemtn .Salnl-lMuis. ('.P. J,'HT,
.Vuer. l'ermlnus. Quehee, (ilh 7J6 
('es missives devriiil eire riiurtes et acriimpagnées 
du nom. de t 'adresse et du numéro de leléjihone de 
leur sii/nalaire. \ous nous réserx'ons le droit de 
réi't.serel d'ahréger res lettres au hesom.
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DISCOURS DU TRONE

Les gros sabots de Paul Martin
Selson Michaud. Ph.D.

Professeur agrégé à TÉcole nationale 
d’administralinn publique de 

l’Université du (Québec

Autrefois, dans (’.Angleterre dont nous 
avons hérité des traditions parlementai­
res, le souverain convoquait, de temps à 
autre, les députés élus par leurs com­
munautés. Ils n’avaient alors 
aucune idée de ce que le roi 
allait soumettre à leurs déli­
bérations. Leur première ré­
union les amenait donc à ve­
nir prendre connaissance 
des sujets pour lesquels le 
gouvernement cherchait à 
obtenir leur approbation, in­
formation qui leur était véhi­
culée par le discours que le 
roi prononçait de son trône.
C’est encore le sens qui em­
preint aujourd’hui cette pha­
se de la vie parlementaire. Toutefois, en 
quittant le Sénat lundi dernier, les par­
lementaires fédéraux ont dû se deman­
der pourquoi on les avait convoqués, 
tant peu de ce qui a été révélé, au fil du 
discours, relève de leur compétence, et 
tant ce qui relève de leur compétence ré­
vèle peu d’intentions nouvelles de la 
part du gouvernement.

LES RESPONSABILITÉS 
USURPÉES

Immédiatement après le discours, une 
première volée d’indignations quant 
aux empiétements sur les domaines de 
c'ompétence des provinces a fusé. Cer­
tes. on a fait référence à l’aide financiè­
re aux étudiants, à la santé ou aux gar­
deries. Certains autres domaines, com­
me les compétences professionnelles 
des immigrants sont toutefois passés 
sous silence. .Au-delà du fait que des 
provinces, telles le Québec, ont un im­
portant mot à dire en matière d’immi­
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Selson Michaud

gration. il faut considérer que les ordres 
professionnels sont de c*ompétence pro­
vinciale et que leur rôle dans la recon­
naissance des compétences profession­
nelles n’est pas né^igeable.

Les questions liées à la culture ou 
aux personnes handicapées ont aussi 
été gobées par Ottawa, qui y avait dé­
jà glissé un pied, mais qui considère 

vTaisemblablement qu’elles 
seront désormais légitime­
ment les siennes.

Par ailleurs, le désir de 
laisser plus de ressources 
aux municipalités grâce à 
une ponction fédérale 
moins grande peut être 
louable. Cependant, assu­
rer que « le nouveau pacte 
donne aux responsables 
municipaux une place véri­
table à la table où se décide­
ra le changement dans la 

vie nationale» signifie beaucoup plus 
que des ressources accrues. Cela si­
gnifie une reconnaissance qui va au- 
delà de ce que prévoit la constitution 
et un nouvel équilibre dont plusieurs 
acteurs actuels sortiront perdants.

On peut comprendre en partie ce 
geste : il faut savoir plaire à Toronto et 
à une ( )ntario qui risque de retirer aux 
libéraux un nombre significatif de siè­
ges dont ils tiraient profit depuis 
10 ans. Ce retrait peut s’expliquer tant 
par le renouveau du NPI) dont les ra­
cines ne demandent qu’à être revigo- 
rpps — ce à quoi s’emploie franche­
ment le chef torontois. Jack La.vton - 
qu’à une droite qui. faisant corps, ne 
laissera plus autant de candidats libé­
raux se faufiler.

Conséquemment, un accès des villes à 
la table décisionnelle signifie une dimi­
nution importante du poids relatif de 
chacun des autres acteurs de la fédéra­
tion. soit les provinces et les territoires.

Non parce que l’Ontario aura réussi à 
accaparer l’attention, mais parce qu’on 
devTR ajouter encore plus que les 10 
chaises réservées aux municipalités les 
plus importantes : il faudra aussi pen­
ser aux autochtones qui n’accepteront 
pas, avec raison, de demeurer sur la li­
gne de touche. C’est donc dire que plu­
sieurs provinces moins nanties verront 
leur poids relatif s’amenuiser de façon 
significative. .Avant d’accepter ces 
avantages pour leurs municipalités, el­
les devront réfléchir, malgré une dimi­
nution apparente de leur effort finan­
cier, aux conséquences qui en décou­
lent. Leur opposition à ces jjiesures est 
d’autant plus probable qu aucune de 
ces provinces n’a à sa tête un gouvernt*- 
ment libéral.

LES RESPONSABILITÉS 
NÉOLKJÉES

En matière de politique étrangère, 
les prises de position de Paul .Martin 
en faveur d’un rôle accru du (.’anada 
dans le monde ont trouvé peu d’échos 
dans ce discours. Les valeurs tradi­
tionnelles du Canada, tant sur le plan 
national qu’international, y ont certes 
été réaffirm(*es. Quant aux ressourci's 
accrues que tous les analystes sont 
unanimes à rt*clamer. on y fait allusion 
en affirmant qu’«il nous faut mieux 
travailler, et travailler plus intelligem­
ment » dans tous les secteurs de la po­
litique étrangère. Outre quelques 
achats militaires, est-ce une autre ma­
nière de présenter le vieil adage : « Il 
faut faire plus avw moins»?

IMur connaitre la rt'*ponse à cette ques­
tion. il faudra attendre la révision de la 
politique étrangère dont l’échéancier a 
été précisé : une étude terminée à l’au­
tomne priK'hain et des rt*sultats qui pa.s- 
sentnt ensuite par le crible d’un comité 
parlementaire. Et s’il y avait des éUe- 
tions entre-temps? On se targue que.

ARCHIVFS ir SOLdl

Immédiatement apres le discours du Trône de Paul .Martin, une premiere volée d’in­
dignations quant aux empiétements sur tes domaines de compétence des provinces 
a fusé.

lors de ces consultations par le comité, 
« les Canadiens auront l'occasion d'ex­
primer leurs propres vues». Pourtant, 
consulter les Canadiens, n’est-<-e pits ee 
que le ministre Craham a fait a gi-ands 
frais le printemps dernier? iKiit-on 
alors compriaidre que l’on nous consul­
tera sur le résultat des consultations? 
Force est d’admettre que. si ee n’est de 
la réaffirmation d’une «appris-hi; nou­
velle, plus avisée» vis-à-vis des Etats- 
Unis. le vernis de faditique étrangère 
dont on avait enduit le mandat du nou­
veau premier ministre, craque de par­
tout.

BILAN
.Somme toute, des là grands domai­

nes mentionnés dans le discours du 
Trône, neuf répondent au principe de 
subsidiarité et sont de compétence 
provinciale (la santé, les garderies, 
l’éducation et l'aide financière, les 
personnes handicapées, le travail, 
les municipalités, lu culture et les ar­
tistes, les titres de compétence et la 
protection civile); trois voient les 
deux ordres de gouvernement y in- 
tenenir légitimement (l’économie, 
les entreprises, les ressources natu­
relles et l’environnement) ; et seule­
ment trois sont véritablement de 
eompétence fédérale : les institu­

tions politiques fédérales, les au­
tochtones et la politique étrangère,

1 )e plus, ee ipii frap|H\ c’est la désinvol­
ture avec laquelle la iKtIitique étrang»-n- 
est traitée et l’arrogance avw laquelle 
le nouveau gouvernement aborde les 
questions de [Militique intérieure. ( )n af­
firme que « les champs de compétence 
doivent être respectés», mais, du même 
souffle, r»n enchaîne en prérisant que 
« toutefois, dans le quotidien, les Cana­
diens ne passent pas leur temps à se de­
mander quel gouvernement fait ceci ou 
cela ». Autrement dit, en principe, il y a 
des champs d(‘ compétences, mais en 
pratique, on s’en soucie peu. Si le gou­
vernement .Martin désire modifier l’or­
dre constitutionnel. il serait préférable 
qu'il le fasse a visÜTe levés- plutôt que de 
pnK-é-der par le fait acisimpli.

Lorsqu’il était ministre des Finan­
ces, Paul .Martin avait l’habitude de 
suivre la tradition parlementaire et 
d'enfiler de nouveaux souliers |K)ur li­
vrer son discours du budget. Devenu 
premier ministre, ce sont des sabots 
— et d(‘ gros sabots — qu’il portait 
lors de la lecture du premier discours 
du Trône de son goiivi-rnement. Il 
pourrait vite s’apercevoir que. pour 
voyager sur la route qui mène aux 
éUs-tions, il ne s’agit peut-é-tre pas des 
chaussures les plus confortables.
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Recours collectif 
rejeté contre 

les cigarettiers
rOKONTO (l'C) —Ce qui s'aniioii(;ait comme la plus im- 
porlanle |M)ursuile judiciaire de l’hisloire canadienne a été 
tué dans l’(i*uf hier la Cour supérieure de l’Ontario a refu­
sé d’autoriser un recours collectif contre les trois plus im­
portants fabricants de < i>farctles au pays 

l.e jiifîe Warren Winkler explique, dans une décision fai­
sant 22 jiafjes, que la poursuite de plusieurs millions de dol­
lars était trop vaste, qu’elle ne satisfait pas aux critères de 
certification et «qu’un tel processus requerrait l'équiva­
lent de 11)0(1 ans de litiges s’il devait être réalisé»

« Les fumeurs et fumeuses connaissent les risques asso­
ciés a l’usaue du tabac et il s’affit donc d'un cas de respon­
sabilité individuelle Mais si un consommateur de produits 
du tabac — ou de tout autre produit connexe — veut faire 
une rc'clamation précise en domma>|»‘s et intérêts, il serait 
alors plus approprié de l’évaluer comme un cas individuel, 
en tenant compte de tous les aspects de cette situation », a 
précisé Imperial 'l'obacco (’anada dans un communique 

Les requérants — trois pi-rsonnes encore vivantes et une 
succi'ssion — demandaient 1 millions chacun en domma- 
(jes, en plus de financement pour les centres de réadapta­
tion pour U‘s personnes dépendantes a la nicotine 

Si le recours collectif avait été autorise par le jufje Win­
kler, il aurait inclus automatiquement tout fumeur ontarien 
présent et passé.

« Kssentiellement, les plaif^nants demandent l’accrédita­
tion d’un f,Tou|)e indéterminé de personnes comprenant 
des individus (le différents âtîes, couvrant différentes dé­
cennies, qui avaient differemtes connaissances d(‘s risquc's 
inhérents au tabaffisme et qui ont commencé a fumer pour 
différentes raisons», explique le jufje dans sa decision 

Pour le direeteur exécutif de l’Association pour les 
droits des non-furneurs, (iarfield .Mahood. «c’est un recul 
majeur pour la santé publi(|ue .\vec cette décision, cett(‘ 
industrie pourrait ne jamais être rendue responsable 
pour mauvaise conduite d’mitrc'prise» Les plai>>'nants 
soutenaient que Rothmans, Renson & lledf^es. Imperial 
Tobacco (’anada et .n’I-Macdonald ont complote pour ca­
cher les risques du tabagisme

Le grippe « espagnole » 
parente de la 

grippe du poulet
W.VSHLNdTO.N (.AP) — La j^rippe dite 
« espajjnole », qui a fait plus de vinjît 
millions de morts en 1918, était due a 
un virus plus pr(K-he de celui de la 
(frippe du poulet qu’on ne le pensait, 
selon les conclusions d’une étude 
américano-britannique publiée au­
jourd’hui dans la revue Science 
(’es ((Jiiclusions n’ont certes pas 

d’implication directe sur la fîr>P|K‘ 
aviaire sévissant actuellement en 
.\sie, la souche virale responsable 
semblant peu contajîieuse pour l’hom­
me — le bilan officiel n’était que de Ki 
morts jeudi en .Asie. .Mais elle souliffiie 
a quel point la surveillance de la ffrip- 
pe du poulet est importante, même si 
plusieurs mutations génétiques sont 
ru'cessaires avant que le virus ne puis­
se passer d’homme à homme.

Les travaux ont été conduits séparé­
ment par des .scientifiques de l’Institut 
Scripps de La Jolla en Californie (‘t 
des scientifiques du Conseil de la re­
cherche médicale de (irande-Rreta- 
gne Ces deux équipes ont procédé, 
sur des victimes de la grippe espagno­
le de 1918, au prélèvement d’échan­
tillons viraux pulmonaires Leur ob­
jectif était de reeonstruire une protéi­
ne qui a joué un rêile crucial dans cet­
te infection, l’hémagglutinine.

l’oulefois, ces études n’expliquent 
pas complètement l’extrême virulence 
de ces souches, d’autres facteurs que 
la protéine étudiée, étant probable­

ment en jeu, pour .Michael Perdue qui 
travaille sur la grippe aviaire au mi­
nistère américain de l’agriculture 
.Mais, explique-t-il, « nous disposons 
de plusieurs pieces» du puzzle, qui 
pourraient expliquer «l’éventualite 
d’un passage rapide d’une souche 
aviaire a une souche de mammifère » 

Dans cette étude, les scientifiques ont 
reconstruit la structure tridimension­
nelle de l’hémagglutinine, protéine qui 
se trouve a la surface du virus gi ippal 
et qui lui permet de pénétrer dans la 
cellule pulmonaire. Les hémagglutini- 
nes humaine et aviaire* se lient à des rê*- 
cepteurs cellulaires différents, ce qui 
explique pourquoi l’homme est rare­
ment infecté à partir d'un volatile. .Mais 
cette nouvelle recherche met en evi­
dence que la structure de l’hémaggluti- 
nine du virus de la grippe espagnole 
avait changé pour la rendre cajjable de 
se fi.\er sur une cellule humaine.

De temps a autre, une souche v irale 
est suffi.samment virulente pour tuer 
des millions de gens et les experts re­
doutent que les conditi(»ns d’une nou­
velle pandémie .soient réunies 

Les volatiles sont à l’origine de tous 
les virus grippaux mais les scientifi­
ques pensent que pour provoquer une 
épidémie, les virus doivent d’abord 
passer de l’oiseau au porc, petur que 
des transformations génétiques per­
mettent aux souches (le mieux se pro­
pager chez les mammifères.

ALBEKGE GK.A.N’D-MEKE

Encore des infractions
■ SlLAWL\l(i.A.N — Aux lendemains de l’incendie qui a en- 
dommagi* lourdement l’.Auberge ( irand-.Men*. la Rv*gie du bâ­
timent a releve plusieurs manquements a la s(*curite contre 
les incendies lors d'une inspection L’inspecteur de la Regie, 
qui a visile le bâtiment la journt*e suivant l’ineendie, a cons­
tate qu’il manquait des avertisseurs de fumee. que le systè­
me d’alarme ne fonctionnait pas et qu’il n v avait pas suffi­
samment d’issues de si*cours aux deuxieme et troisième 
étages Le pi-oprietaire de r.AulK-rge (irand-.Mere fait déjà fa­
ce a 1.') accusations pour des infractions relevtH's le 9 mai 
2(MI2 Les infractions portent sur les avertisseurs de fumee, 
des issues de sis-ours. des murs coupt^feu, l’absence de sys­
tème d’alarme dans la salle de reception et les accès aux toi­
lettes pour les pi'rsonnes handicaptx's. (IV)

AFFAIRE AKAR

Le mandat d’O’Connor précisé
■ OTl’.UV.A — Le gouvernement federal a accorde au juge 
Dennis O’Connor la plus grande discretion et un vaste ac­
cès a des d(K‘uments classifiés dans le cadre de son enquê­
te sur l’affaire .Maher .Arar, en vertu du mandat rendu pu­
blic hier .M O’Connor, désigné commissaire de l’investiga­
tion la semaine derniere, se penchera sur la detention de 
.M .Arar aux Ltats-L nis, sa déportation en Syrie, la torture 
dont il y aurait été victime, et son retour au Canada. Le 
commissaire est autorise a faire enquête sur « toute autre 
circonstance directement liée a .M. .Arar (qu’il) estime per­
tinente afin de remplir son mandat ». (RC)

Fusillade après le semee 
funèbre de deux enfants

■ O rr.AW.V — L(‘ service funèbre de Cole et Chelsea Rod­
gers, morts V (‘iidredi (li*rnier dans un incendie criminel, était 
a peine terminé hier que la famille de leur pere était témoin 
d’une fusillade qui a fait un mort dans le restaurant ou elle 
était reunie, l'n résidant d’Ottawa. .Marshall .McKinnon, ôd 
ans, a succombé à ses blessures vers 19 h lia été impossible 
de savoir si M .Marshall était un membre de la famille. (IV)
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Du «classique» pas alterNatif à la raquette
Il y a les patineurs les skieurs qui pratiquent la technique du pas de potin 
et il y a les « puristes » les traditionalistes les fondeurs pour qui le ski de tond 
se traduira toujours par I allongement de la jambe en un mouvement rec­
tiligne appelé le pas alternatif ou classique

Voies doubles, voies siMples
Au centre de ski de fond Les Sentiers du Moulin, au 
Lac Beauport les sentiers sont réservés a cette 
deuxième categorie qui répertorie d ailleurs 
le plus grand nombre d'adeptes Pour ces 
derniers on s active dès les premières 
lueurs du jour avec la nouvelle resur- 
faceuse de marque Pistenbully afin 
d offrir des traces bien droites sans 
amas de neige durcie Des 34 kilo­
mètres linéaires (107 en boucle) 21 
sont tracés en double pour permet­
tre de comparer votre technique 
avec celle de votre collègue de ski 
Les autres sentiers à voie simple font 
le bonheur des solitaires

Skier la Nuit
Vous êtes débutant’’ Le tiers des parcours 
SIX boucles (sentiers #1,#3 #4 #5 *7 et #9) 
totalisant douze kilomètres sont à vous jour et 
nuit En effet une dizaine de skieurs peuvent se ren­
dre passer la nuit au Camp Poulin où des couchettes 
avec matelas et une toilette sèche inferieure procurent plus 
de confort Mais pourquoi ne pas faire coïncider cette nuit en refuge avec 
la randonnée aux flambeaux dans le sentier #4 ce soir’’ Les conifères 
emmitouflés de neige épousent des dimensions de géant sous la lune et 
les flammes du feu de camp adoptent la silhouette des arbres avoisinants 
Une belle façon d'initier les jeunes skieurs au ski sous la lampe frontale

CaMp Duclos
Les montées accentuées du sentier intermédiaire *12 permettent d ac­
céder au camp des frères Duclos Et tant qu à être là pourquoi ne pas 
aller jeter un coup d oeil au Camp Thomossin’’ Vous me remercierez plus 
tard pour la descente géniale du sentier *13 au retour évidemment Pas 
besoin d apporter vos graines comme le Petit Poucet aux Sentiers du 
Moulin Impossible de se perdre La signalisation est impeccable Des pan­
neaux indiquent régulièrement I endroit où vous êtes rendus

SeN'lier très difficile
Pour les pros attention au parcours *15 I essayer c est I adopter Vous 
aurez I air vous aussi d un canard dans la montée de 1 5 km et d un 
« rood runner » dans la légendaire descente où il y a un point de vue 
imprenable sur les montagnes

SeNtier iNterceNtre
Le sentier *30 dirige les skieurs émérites au lac Turgeon C est là que vous 
arriverez demain le samedi 7 si vous joignez les rangs des premiers skieurs 
à faire le sentier intercentre reliant le Refuge de Saint-Adolphe aux Sentiers

du Moulin 25 kilomètres encadrés et patrouillés a travers la forêt 
Laurentienne (réservation requise)
Ma piste chouchou’’ La #22 Près du depart on y croise tipi et chapitoine 
pour les groupes intéressés à recreer la vie amérindienne où sagamrte, 

pain banik et ragoût de bison figurent au menu Je suis d accord 
avec vous que le 3,1 km de montée en ciseau teste le car- 

dio mais le panorama présentant Stoneham demeure 
i un privilège Après le faux plat du Camp Marais

une signalisation rappelle le passage du Sentier 
National (randonnée), juste avant d a- 

gréables descentes à angles parfois aigus

Atlhètes de la 
raquette
À plusieurs reprises les sentiers de 
raquette croisent ceux des skieurs 
comme au Camp Marais où le retour 
permet de vérifier I efficacité des 
crampons Skieurs un rendez-vous 
pour le lunch avec vos amis raquet- 

teurs pourrait avoir lieu au Camp Poulin 
où un sentier de 4 9 kilomètres les y 

amène à travers un magnifique boisé 
Pour le secteur de la rivière Montmorency 

nos coureurs des bois utiliseront le secteur 
Tourbillon Leur « œil américain », comme dirait le 

(Doète Pierre Montmorency, leur permettrait de voir 
Ste-Bngitte-de-Laval Lac-Beauport, Stoneham et TÎle 

d Orléans

JoufNée Découverte
La découverte de la raquette vous tente’’ Profitez de la journée 
démo le dimanche 8, en collaboration avec la boutique Québec Sjxxtif 
où raquettes et skis de fond vous serons prêtés Des guides de Aventure 
Perce-Neige partiront avec vous en randonnée hors-piste pour vous don­
ner des trucs afin d utiliser efficacement ces nouveaux jouets Et si vos 
notions de fartage dotent de la belle epoque vous pourrez en profiter 
pour renouveler votre mémoire avec les techniciens 
La semaine prochaine ; des pierres dans le jardin d’Éden 
Accès route 175 Nord Chemin le Tour du Lac et des Lacs 99, ch Du 
Moulin Lac-Beauport
Informations : Les Sentiers du Moulin 418-849-9652 site Internet :
www.sentiersdumoulin.com
Sentiers: 34 km linéaires Raquette 12 km
Services: Chalet d cxrcueil Salle de fartage Lcx:ation de skis et raquettes 
Restaurant 8 refuges chauffés (i(xation) Site amérindien animation tipis 
chapitoine Cours de ski Randonnée 50 km intercentre selon horaire 
Patrouille Traîneau à chiens
Activités de février: Vendredis 6 et 27 ranejonnee aux flambeaux 18h30 
Samedis 7 21 et 28 excursion intercentre Le Refuge-Sentiers du Moulin 
Réservation obligatoire pour ces activités Dimanche 8 Journée Démo 
par la boutique Québec Sportif
Ce texte a été rédigé par Lucie Garneau collaboratrice aux cahiers 
spéciaux publicitaires

Quelques kiloMètres et plus:
Vendredi 6 février 
Ski Clair de lune
Ski de fond Charlesbourg 
849-9652

Info 849-9054 Sentiers du Moulin

Samedi 7 février 
Ski Clair de lune
-Rste Robert-Giguere à Beaupré Info 827-8902 -La Randonnée 
à Sainte-Agnès (Charlevoix) Info 439-2788 -Camp Mercier 
Info 848-2422 -Station tounstique de Duchesnay Chouette 
randonnée en raquettes Interprétation Info 875-2711 -Les Portes 
de l'Enfer à Saint-Alban Info 285-9349

Autres activités
- Station Mont-Sainte-Anne : Clinique du pas de patin 

Débutant et intermédiaire Info 827-4561 poste 408
• Le Refuge-Sentiers du Moulin : Excursion infercentre. 25'km 

Encadrement Lunch Info 849-9652

Dimanche 8 février
• Sentiers du Moulin : Journée Découverte (Démo) Ski de fond 

et raquette Collaboration Québec Sportif Clinique fartage 
Trucs sur I utilisation de I équipement Info 849-9652

profitez de rhivM 
Faites fo^d

l[a faqijiette

Procurez-vous le dépliaNt daws les MagasiNS de sport

LA MALBAIE/BAIE-ST-PAUL
LE (.ENÉVRIER - SKI DE EOND - CHALETS :
r> km M'UlR'rs ski flo foiul rn monta^îim |m>s.i>jds d»* i harlt'\oi\ J patimun's 
f'Ntf'nt'iirt's iH lairtM*s Z fîliss,uU's kl l haloïs ti»' J à 8 jH'rs«>niu's (U‘ J 1 l hamhrx's for 
ims's niisiiuM-omploio tolo o1 fo>t*r Moal jHMir la famillo 117*^ MRr<lf'I-i\al lino N 
ï’aiil Toi (s,uis Irais) I-877-4.kV(V>20 

M( )NT-C.RAND-E( )NDS :
SiliK' h im iiiiiiii(<-s (k' Oih-Ihx If sf< n-1 If inifux (Suik- in Sfa <k’ «Ilsm' >»' ikAoilf liXI km 
(k- ski ik' rond (kml 1 "> km ik’ ise. ik- |Mtin I n-Las i IwnlTfs, Ki km <k' ntipHlIf fii imml.ittiif 
s,uis fomplfr Ifs ftm(lil«Hi.s ik' iH'ijîf fxffpdmuu'lk’s Korf.uls ski lH'lH*r>!fnHiil dispoml'lfs 
Infonm-z mhis au 1,177dkVWHKl-i »»» monixramlfomisfom

MASSIF DU SUD/BUCKLAND
MASSIF DU SUD :
\a' paradis du skioiir do fond Vt km dt' sontiors ^ ri'fujït's ohaiiff*'**, nallo do farlaRo 
RaiidiHUHV (k* li> km A (rartir du s<mimol a\(H* rt*inon!fN' moi aiiiqm' \ul JlL houio 
m km do QuoIhn www (|uolHVHol>o(»m,mAH8ifdiLsud Info (418)

MONT-SAINTE-ANNE
MONT-SAINTE-ANNE - SKI DE EOND :
I)o<i>renohaiuour H su|M'rtM‘H i i>n<tition.V 115 km au iw do (wlin I V> km on oIa«uqiM’
I't km on nwiiM’ttoH' Kt'iHNmusoz M à ihaouiM* do ai» \ihiIos au (Vntro dt' ski tJo fi>ml 
Mfïnl'SaintO' \niM' a\oo la i arto du i*luh aXiints Roiwipiomonts SJ7-4V>I iH*sto 41)8 ou 
www mont sainto aniHM'iHuskidi'foml

NOTRE-DAME-DE-PORTNEUF
CENTRE SKI-NEUF :

km (If -«fnlifisi (If ski 8 km dr sfiiiifrs de man hf un foirl J ndiiKcs k < tiaiifffr 
taqiifttf on pifim' iiatiin' (traluil tO min df l^iiflxs À bifnK’rt' \fffs aiil 40 
sortir Zfd wrs N U sk-l’ortiiciif fd Ixnil ('iiiiilliifr Pour Info J8»i-tüi(l.l'fi0(i(’i

PONT-ROUGE
CENTRE DE PLEIN AIR DANSEREAU :
Ntiio en bonlim do la mTore .laoquev<'artier Pont RiHijie mhk imite à faim (tu ski ite la rai)iH‘tte et de 
la man he d.uiMm[Mnoraniaem hauteur \dulte gratuit jHMir moins de Id ans (418) S7V4ItO

QUEBEC
SENTIERS DU MOULIN : LAC-BEAUPORT
l'tmuuk \utfHoute?l sitrtK'lt7 Skidofond "pas.iftfTnaUf- kikiu 1 kfngiiaft'ourvratpK't
to IJ km 7 ( .unjrs r»'lai> Iah alnm d oquifs'mont site aim'iniHiion tnuiMMii à ( hions hobonîoiiiont 
on i .uiip nisthpio, ( haJot (I ai'OK'il ri'sto-lw rei'eption knation de sallo Info

SKI DE FOND CHARLESBOURG :
S'ni IJtlkmdoski 18 km do man ho sur noigo dunie 10 km de raquotto ( haloi d airuoil. 
Z n'fugos n*si salle ito fart.a#îi' l(x ot eoole de ski 17^ de I Vontum \ia I>ublin sort»' 

Muir do rantonuite 7:1 Nord Rons H404ior>4

PLAINES D'ABRAHAM :
skioz daas i un dos decors naturels les plus attra>anLs de Quehoi a\er t^omme toile fie fond 
le fleme Saint Izaiirent, lÔ km de pistes (facili*s mtermodiaires ik' jTatin) salle fie fiutagt' et 
r»*lai.sohauff»'s (iratuit Etat des pistt's 418^8-4212 Location et cours 418-t>4lM>476

RESERVE FAUNIQUE DES LAURENTIDES
CAMP MERCIER :
Situe dans la KeseriT faiinHiue des lamrentides an km de la rte 1. le ( amp Mercier offre 
plus do 70 km lineain's do sentiors olassH|U('s ou do patin et plus rk' l.*> km f>our la raquet 
te i'halot d aii ihmI. 6 relais i hauffes ( afetena, boutique heN'rî^*ment en i haki [ 18 f haJets 
2 à 14 (H’rsonnt's) k pntximiie des sentHTs Informatmn (418 ) 848-2422 t'onditKHw de s|ü 
(418i 848-lftr ou site Intemel ww-wspjïaqfom Reservalmn de rhak'ts l-8i)(Vb6.'>-6.S27 
t iHwultez le site de la SEP^Q au w-w*w s*'(»aq corn pour des ird^ormations si4>t>lementaires

U FORÊT MONTMORENCY DE LUNIVERSITE LAVAL:
\ tv> km au nord de Quebec i km 10;l sur la route 175 Nord i profitez de cnoditHHVs d enneijfement 
eXf^fftuKuielles Forfait plein air mTc heber)îen>ent au Pmillon itanl réduit sur semaine t nu en 
rrfuiJe nistiquo Magnifiques sentiers de ski de fond 'trares et hors-ptste' de raquette pede^res 
patinoire siir le lae alwsades Services Restauration et heber|H*menl an Pavilkm sakms mec 
fmvr salles de farlafte kvatum de skis et raquettes 8 refîmes en locatam et 2 relais ( hauffes 
Someante 2tt04 VaneUe piste de ski Pour nous rejoindre 418 846 2046ou www sbf ulaval caftn

ST-EUGENE (LISLET
CLUB SPORTIF LES APPALACHES:
101) km a It'S! <k‘ QiH'bfx lîO km <k‘ M'iitiors (f \ et d ) d.uis Ik's fwiysagos omlianlours. 
SUlo (k'far loi rest "> n’fiigos < liaiiffos Tanf 7$ «uih-s (4 de 11 .uis gratuit 2r>, (k^s 
Mixd.iilM'sHst.S.unt Eugoio aiit 20 v>rtK' 100 nMito28.">SHl (418) 247-1271 (vll 241-8400

SAINT-JEAN-CHRYSOSTOME
LA BALADE :
V’ffs .\iit 2(1 Hm "«irtif .!18. nif Jf.-ui Ust, fji \.uiirrNor<l nifs dos Eral'li—ft 
du Miiiiliii 12 km df (JiiflMf Info S-fll-IVil .S'iilifrs toi 27 km dont 2f. 18i, 7d 
p.itin 8 km 1 n-fiigc f li.mfTf Tanf 12 .-uis ot * 8$ (7f fds), df 12 ans gratuit 6.t aiih 
rt ■'$ ((k$ fds) ski ,1 1,1 carlf Id filtrées V>$ Serviffs (Jialel salle fart rest . 
(siurs, l«>ut \fnlf fl l<H'

SAINT-ROMUALD
SKI DE FOND GRANDES PRAIRIES:

Je Rue \fffs .luloruiilr 20 sortie.118 N leniiers 29 km rl - Il km patin Tanf 44 
SI 10 .uis fl plus graluil SI de 1 fi airs 8ki-p,\ssf disp Servir es s.ille d areiieil de fanage 
tsiutniiH'vente fours de ski (US S Info 819-1U19 vvvvv» skistnvimiald ra

STE-CATHERINE-DE-LA-JACQUES-CARTIER
LE CHEMIN DE LA LISEUSE :
kfffs Vulonsite 40 sonie 29fi route (k- Kossamhaull nie Rouleau UHiis^lolliet Nord, 
dins lion pan du (inmd-Uenm A Vl km de yiiebet Info 87.'WXv>4 (hi S7'>-27'i8 Sentier 14 
km loiigeaiil la nvière .lavxjuest artier. j<Htfti(ai avec le n-seaii du Centre de plein air 
Uaivsen'au il’tml Ronge) Tanf graluil ixair les résidants

STATION TOURISTIQUE DUC:HESNAY :
LA ou le ski de foml est uih’ InMlitiim S-rvice de preparation de skis [lour la saison 
K b mmules de kZueNs ivsf,ni de IV) km d<Hil 2'> km de pas de patin eiilretemis 
nusanHiiH'iiienl 'i relais rhauffes intsfHjiH's) et dis|Minil<les en Uxatlon salle ()e 
fart.age l<M'alion de<juipement. efole de ski easives route restauration et forfaits 
dlietsTgemenl. sentiers de man he el de ratpiette Info 875-2711 poste 282 
Condilious de ski jsiste "SX' Intemel aavv sepaneom (ronHioor,. .i»
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http://www.sentiersdumoulin.com

